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NÉCROLOGIE. 

JUSTICE CIVILE 

COUR DE CASSATION (chambre civile). 

( Présidence de M. le premier président Portalis. ) 

Bulletin du 16 mart. 

ENFANT NATUREL. — ADOPTION. 

La. Cour, après une nouvelle délibération, a jugé que l'en-

fant naturel reconnu ne pouvait pas être adopté. 

Cette décision est diamétralement contraire à celle qui ré-

sulte de l'arrêt de 1841. Elle est contraire également à la ju-

risprudence du plus grand nombre des Cours royales. 

Ea présence d'un fait aussi grave que ce changement brus-

que et inattendu dans la jurisprudence de la Cour suprême, 

nous nous demandons où les Cours royales devront désormais 

chercher le principe et les règles de leurs décisions. Sera-ce 

dans l'arrêt de 1841, ou dans celui de 1843? Si, à deux épo-

ques aussi rapprochées l'une de l'autre, la modification du 

personnel de la chambre civile a pu donner naissance à deux 

décisions contradictoires, les Cours royales, que le nouvel ar-

rêt n'aurait pas pleinement convaincues, ne seront-elles pas au-

torisées à espérer dans les résultats d'une modification nou-

velle, et ne feront elles pas sagement, dans le doute, de s'en 

tenir aux seules inspirations de leurs lumières et de leurs 

consciences, jusqu'au jour où, par un arrêt rendu en chambre 

réunies, la Cour de cassation aura pu se mettre d'accord avec 
elle-même. 

Nous l'avons déjà dit, et M. l'avooat-géuéral Laplagne-Rar-

ris l'exprimait hier avec toute l'autoriié qui s'attache à la 

parole d'un grave et savant magistrat, la véritable mission 

de la Cour suprême est d'établir, autant que possible, dans 

la jurisprudence des Cours royales, cette uniformité qui seule 

peut l'élever à la hauteur de la loi. Or, atteindra t-elle ce 

but, si elle ne commence par mettre elle-même de l'unifor-

mité dans ses propres décisions ? 

Ces réflexions, qui trouveraient leur place alors même qu'il 

ne s'agirait que du point de droit le moins important, pren-

nent assurément une force plus grande encore lorsqu'il s'agit, 

comme aujourd'hui, d'unequestion d'état, c'est-à-dire d'une de 

ces questions sous lesquelles se cachent des intérêts d'une 

aussi haute gravité. 

Nous donnerons le texte de l'arrêt. 

COUR ROYALE DE PARIS (2« chambre). 

( Présidence de M. Silvestre de Chanteloup. ) 

Audience du 16 mars. 

LE DIRECTEUR DO THÉÂTRE DES VARIÉTÉS CONTRE M. ARNAL, 

ACTEUR DU VAUDEVILLE. DEMANDE EN EXÉCUTION D'EN-

GAGEMENT. 

M* Chaix -d'Est- Ange, pour M. Roqueplan, directeur 

du théâtre des Variétés, s'exprime ainsi : 

c Les procès auxquels donnent lieu les engagemens d'acteurs 

cachent souvent, sous une apparente frivolité, les intérêts les 

plus sérieux pour les entreprises théâtrales. 

» Après l'incendie du théâtre de la rue de Chartres, l'admi-

nistration du théâtre des Variétés voulut s'assurer la possession 

d'Arnal, qui, par le genre de son talent, lui convenait mer-

veilleusement. Elle fit à celui-ci des offres brillantes: 30,000 f. 

d'appointemeus, trois mois de congé, et d'autres avantages 

encore. Ces offres furent acceptées, et donnèrent lieu à un traité 

passé à la date du 6 août 1839, par lequel Arnal prend l'en-

gagement d'entrer au théâtre des Variétés, en exprimant, 

toutefois,que son engagement n'est queconditionnel,et n'aura 

d 'effet que du jour où il aura quitté le Vaudeville. Cette con-

dition suspensive a donné naissance au procès actuel. Mais 
continuons le récit des faits. 

» Le privilège de l'ancien Vaudeville avait péri avec la salle 

même où il s'exploitait. Les propriétaires de la salle préten-

dirent avoir droit au monopole de l'exploitation du théâtre 

du Vaudeville; mais cette exploitation, devenue impossible de 

leur part, avait été confiée avec un nouveau privilège de 

cinquante ans à une société dont M. Dutacq était le gérant, et 
qui, plus tard, s'est substitué M. Trubert. 

• Pendant plusieurs années le Vaudeville, exploité par cette 
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plan réclame aujourd'hui le bénéfice, était purement condi-
tionnel ; 

» Qu'il ne devait être considéré comme bon et valable que 

dans le cas où Arnal viendrait à quitter le Vaudeville; 

» Attendu que pour déterminer le sens que les parties ont 

entendu donner à ces mots : quitter le Vaudeville, il est né-

cessaire d'établir par les circonstances dans lesquelles elles se 

trouvaient au moment de la convention, quel a été l'esprit du 

traité et la commune intention des parties en le consentant ; 

» Attendu qu'il résulte.des débats et des pièces qu'au mo-

ment où Arnal formait avec les administrateurs des Variétés 

l'engagement dont s'agit, il existait entre lui et Dutacq, alors 

directeur privilégié du Vaudeville, un engagement antérieur 

qui s'est continué avec Trubert, sous-traitant de Dutacq dans 
la direction de ce théâtre; 

» Que les administrateurs des Variétés n'ignoraient pas 

l'existence de cet engagement ; 

» Qu'aucune mention n'a cependant été faite dans leur 

traité conditionnel, dont l'exécution a été soumise, non à la 

rupture de l'engagement préexistant, mais au cas où Arnal 

viendrait à quitter le Vaudeville ; 

» Attendu que cette expression : le Vaudeville, ne saurait 

s'entendre de la personne seule du directeur qui n'exploite 

qu'avec une autorisation ministérielle, et qui peut changer 

sans que le théâtre cesse pour cela de conserver sa spécia-
lité; 

» Qu'elle s'applique plus justement et à plus iuste titre, au 

théâtre et au genre auquel Arnal appartient plus spéciale-

ment par la nature de son talent, à la iroupe dont il fait par-

tie, aux pièces qui forment son répertoire ; 

» Attendu qu'aux termes de l'article 1175 du Code civil 

toute condition doit être accomplie de la manière que les par-

ties ont entendu et voulu qu'elle le fût; 

• Que dans l'espèce l'intention évidente des administra-

teurs des Variétés était d'assurer à leur théâtre, à l'exclusion 

de tout autre, la coopération d'Arnal, dans le cas où il quit-

terait le Vaudeville , comme l'intention d'Arnal a dû être 

d'accepter l'engagement avantageux de tous points qui lui 

était offert par les Variétés, mais pour le cas seulement où il 

abandonnerait le théâtre et le genre auquel il s'est plus par-

ticulièrement consacré jusqu'alors; 

» Attendu que si les faillites Dutacq et Trubert ont amené 

le retrait de leur priviége, et par suite la rupture des engage-

mens pris envers eux par les auteurs, elles n'ont pas anéanti, 

sous le rapport du titre et de la spécialité, le théâtre du Vau-

deville, dont l'existence ne saurait aujourd'hui être mise en 

question, puisqu'il est ouvert au public et qu'il s'exploite en 

vertu du privilège concédé à Ancelot ; 

» Attendu que Roqueplan ne saurait se faire un titre de 

la suspension dans l'exploitation, qui n'a été et ne devait être 
que momentanée ; 

» Attendu qu'Ârnal n'a pas contracté l'obligation de quitter 

le Vaudeville dans une circonstance prévue ; qu'il a seulement 

pris, pour le cas où il quitterait ce théâtre, un engagement 

tous l'empire duquel il demeure placé toute la durée de son 
traité verbal avec les «agtfgtB*ra»m»m Ji»v«»w»i 

» Attendu qu'Arnal n'a pas profité de la rupture de ses en-

gagemens avec les anciens directeurs du Vaudeville pour quit-

ter ce théâtre ; 

» Qu'il s'est au contraire tenu, avec la presque totalité des 

employés, à la disposition du nouveau directeur, et a repris 

avec lui l'engagement qui l'attachait au Vaudeville ; 

» Attendu que de tout ce qui précède il résulte que la con-

dition mise à l'exécution de l'engagement pris par Arnal n'est 

pas, quant à présent, accomplie ; 

» Par ces motifs : 

«Déclare Roqueplan, quant à présent, mal fondé en sa 

demande, l'en déboute, et le condamne aux dépens. » 

C'estde ce jugement, continue M e Chaix d'Est-Ange, que 

M. Roque olan a interjeté appel. Il soutient que la condition 

suspensive inséréee par M. Arnal dans son engagement s'est 

réalisée, puisque l'ancien Vaudeville a cessé d'exister.» 

Le défenseur soutient que l'interprétation de la clause, toute 

onéreuse pour l'administration du Théâtre des Variétés, doit 

être entendue dans le sens raisonnable de ses termes, et non 

de manière à la faire dégénérer en une condition potestative 

au profit de M. Arnal. « Ainsi, dit il, il faut conclure des 

termes du traité que si l'engagement de ce dernier vis-à-vis 

du Vaudeville vient à finir par l'expiration du terme fixé, ou 

par quelque cause fortuite ou de force majeure, Arnal devra 

entrer au théâtre des Variétés. Il serait déraisonnable de pré-

tendre que, malgré son engagement, il a pu en contracter Un 

nouveau avec le théâtre du Vaudeville, et éluder ainsi per-

pétuellement l'obligation qu'il a prise envers le théâtre des 
Variétés. 

Ceci posé, le défenseur soutient, avec la loi du 9 septem-

bre 1835, l'ordonnance du Conseil d'Etat du 21 juin 1833, que 

la mise en faillite de Trubert et de la société Dutacq et comp. 

a amené l'extinction du privilège alors existant, et entraîné 

la nullité de tous les engagemtens d'acteurs envers cette so-
ciété. 

M
e
 Chaix -d'Est-Ange continue : c M. Arnal, qui n'est pas 

seulement un excellent acteur, mais qui possède à merveille 

la législation théâtrale, le savait très bien lorsqu'il écrivait 

qu'il fallait poursuivre sans relâche la mise en faillite de 

Trubert, et qu'on verrait plus tard si elle n'entraînerait pas 

(ce qui est arrivé) la faillite de la société Dutacq et le retrait 

de son privilège. 

» Ainsi, sous cette double faillite, tout avait disparu : pri-

vilège, directeurs, théâtre; la salle même, dont le bail était 

résilié; Arnal n'avait plus d'engagement envers le Vaudeville, 

il devait donc et doit jouer aux Variétés. 

» Il est vrai, comme l'ont dit les premiers juges, qu'un ac-

teur n'est pas attaché à la personne du directeur, mais à la 

chose ; mais ici la chose a disparu, a péri, et, dès-lors, M. Ar-

nal, vous avez cessé d'y être lié envers le Vaudeville ; vous 

avez recouvré votre liberté. Si, plus tard, le théâtre du Vau-

deville s'est rouvert au public ; -si un nouveau privilège a été 

accordé, n'oubliez pas qu'alors vous étiez lié par votre enga-

gement envers le théâtre des Variétés, et que vous devez l'exé 

cuter. • 

> Le Tribunal de commerce a invoqué une considération, 

je ne dirai pas morale.... comment dirai-je ?... secondaire. Il 

a pensé que la nature du talent de M. Arnal ne permettait pas 

à cet artiste de quitter le Vaudeville. Je lui en- demande bien 

pardon ; mon Dieu ! il n'y a pas qu'au théâtre du Vaudeville 

qu'il se dit de ces plaisarteries, de ces qui vont si admi-

rablement au talent de M. Arnal. 

M. Arnal, à voix basse : Et ici donc ! 

M' Chaix continuant : Il est assurément plus d'un théâtre 

où le talent de M. Arnal serait bien placé. Le restreindre, c'est 

le méconnaître, et si nous l'appelons à nous, c'est parce que 

nous sommes convaincus qu'il doit faire le succès de tous les 

théâtres qui auront le bonheur de le posséder. 

M* Philippe Dupin, pour M. Arnal, a répondu : 

• Ce procès n'est pas un procès, il n'y a que l'esprit de mon 

adversaire qui, jusqu'à présent, ait fait les frais de la discus-

sion. La chose importante, l'arme meurtrière delà cause, c'est 

la clause de l'engagemeil ; aussi a-t il jugé prudent de ne pas 

en donner lecture. En effet, il suffit du bons sens le plus vul-

gaire pour en saisir la portée et en faire l'application. M. Ar-

nal n'est pas seulement un homme de talent, c'est avant tout 

un honnête homme. Après l'incendie du Vaudeville il était 

comme tousses camarades, sans emploi, ot dans l'attente dè 

la réouverture du théâtre. Tous les théâtres de Paris, au 

moins ceux qui jouent le vaudeville, le Gymnase, le Palais-

Royal, les Variétés, lui firent des propositions; il donna la pré-

fèrent* à ce dernier théâtre, sur lequel il avait obtenu ses pre-

miers succès. C'était pour lui un engagement très favorable, 

et cependant il ne l'accepta qu'avec une condition suspensive 

qui lui laissa toute liberté de contracter de nouveaux enga-

gemens envers le Vaudeville. » 

Le défenseur donne lecture de cette clause. 

« Ainsi, continue M
e
 Ph. Dupin, dans la pensée de M-. Ar-

nal, comme d'après la lettre même de la convention, s'il ces-

sait d'être acteur du théâtre du Vaudeville, il s'obligeait à ne 

jouer qu'au théâtre des Variétés. Qu'est-il arrivé? le Vaude-

ville, malgré ses vicissitude?, a toujours continué d'exister. 

M. Arnal, fidèle à son théâtre et à l'amitié qu'il porte à ses 

camarades, n'a pas voulu se séparer d'eux ; il a préféré un 

traitement de beaucoup inférieur au sort brillant que lui as-

surait son engagement au théâtre des Variétés.» 

Après quelques considérations sur les faits de la cause, Me 

Ph. Dupin est interrompu par M. le président, et la Cour pro-

nonce la confirmation de la sentence. 

TRIBUNAL CIVIL DE LA SEINE (!'• chambre). 

( Présidence de M. Thomassy. ) 

Audience du 16 mars. 

UN PORTRAIT DE M. LÉPAULLE. 

M. Lépaulle, celui de nos peintres dont les portraits de 

femmes exposés chaque année au Salon obtiennent le 

plus de succès dans le monde , avait à répondre aujour-

d'hui à la demande d'un de ses plus gracieux modèles 

venant revendiquer uu portrait que ledit M. Lépaulle 

aurait fait graver et livré à la publicité sous le nom de 

Georgina. 

M" Ch. Ledru, avocat de Mlle Janton, expose ainsi les 

faits de la cause : 

« L'art a de grands privilèges, mais ils doivent avoir des 

limites, et vous déciderez, je le crois, qu'elles sont moins 

étendues que ne le 'prétend notre adversaire, M. Lépaulle. 

» Mlle Janton a fait faire, en 1841, son portrait par M. Lé-

paulle. Quand je dis qu'elle a fait faire son portrait, mon ex-

pression est inexacte, je devrais dire que, de guerre lasse, elle 

céda aux prières, aux supplications de M. Lépaulle, dont le 

génie va quelquefois au-devant de la clientèle. Mlle Janton et 

sa mère opposèrent une vive résistance à ses importunités, A 

la fin, l'opiniâtreté de l'infatigable assiégeant l'emporta, et 

par pitié pour l'enthousiasme de l'artiste, Mlle Janton se rési-
gna au sacrifice. 

» Du reste, M. Lépaulle traitait les choses de si haut, il y 

avait dans ses offres tant de désintéressement, et, après tout, 

sa démarche avait dans son importunité quelque chose de si 

flatteur, qu'il devait faire capituler Mlle Janton. Elle se décida 
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au-delà de 500. fr. M. Lépaulle, loin de contester ce chiffre, se 

résigna avec peine à descendre des hauteurs de sa poésie. 500 

francs! c'était beaucoup trop, à l'entendre. M. Lépaulle dé 

daignait de s'occuper d'un détail aussi vulgaire. Cependant, 

Mlle Janton persista à traiter laquestiond'une façon prosaïque, 

et il fut arrêté que 500 fr. serait le maximum. Un minimum 

indéterminé fut laissé à la discrétion de l'artiste. 

» Tout était noble et convenable jusque là. Mlle Janton et 

sa mère accordèrent à l'artiste, en retour de ses bons procédés, 

ce qu'il désirait vivement pour sa gloire : il fut autorisé à 

exposer le portrait de Mlle Janton au salon de 1841. L'œuvre 

lui fit honneur, car, cette fois, il s'était inspiré à l'aspect d'une 

physionomie pleine de grâce et de beauté. 

» L'hiver venait de finir. Mlle Janton et sa mère se dispo 

saient à quitter Paris pour aller passer la belle saison à la 

campagne. Le portrait avait été exposé assez longtemps au 

Louvre pour la réputation de M. Lépaulle. Mlle Janton pria" 

peintre de retirer le portrait du salon ; il promettait chaque 

jour de le faire. Mmes Janton étaient à la veille de leur départ; 

elles se rendirent chez M. Lépaulle, et voulurent préciser trois 

choses: le minimum du prix du portrait, sa remise immé 

diate, et le choix d'un cadre. 

» M. Lépaulle eut un langage si éloquent et si persuasif, 

qu'à la fin, après avoir rendu une dernière visite au cher por-

trait, peu d'instans avant de monter en voiture, Mmes Janton 

consentirent à laisser le portrait sous la garde de l'auteur, qui 

promit dé le conserver comme un dépôt sacré, refusant avec 

énergie de toucher le prix du précieux ouvrage qui restait 

entre ses mains. 

» Mmes Janton, à leur retour à Paris, le 1 er décembre 1842 

voulurent faire leur première visite au portrait si regretté. On 

court à l'atelier ; la toile n'y était pas. Mais que voit-on ? une 

gravure ! et au bas de cette gravure un nom de comédie et de 

roman : Georgina. 
» C'est alors que mesdames Janton apprennent que le por-

trait a été exposé partout. M. Goupil, l'éditeur de la gravure. 

interrogé sur le motif de cette étrange publication , évite de 

s'expliquer; il dit qu'il est prêt, du reste, à rendre la toile, à 

condition qu'il sera désintéressé; et quand Mlle Janton se pré 

sente plus tard chez M. Goupil, avec un projet d'acte pour 

l'acquisition du portrait qui lui appartenait, elle apprend que 

le portrait a disparu. 

» Mlle Janton a présenté requête à M. le président du Tri 

bunal le 28 décembre. Le môme jour, l'huissier qui venait 

pour opérer la saisie n'a rien trouvé. Ou lui a répondu que le 

portrait avait été vendu et expédié; et, quant aux gravures 

qu'il en restait deux] exemplaires seulement; et qu'attendu les 

contestations qui étaient sur le point de naître, on avait dis-

posé de la planche. 

«C'est en présence de ces faits que Mlle Janton a formé une 

demande en revendication deson po' trait ; sinon, elle deman-

de une condamnation au paiement de 2,000 fr., et, à titre de 

dommage résultant de l'exposition de la gravure publiée sous 

le nom de Georgina, une autre somme de 2,006 fr. » 

M e Ch. Ledru dit que le Tribunal doit être sévère à l'égard 

de M. Lépaulle, qu'il accuse d'être coutumier du fait. Il dit 

qu'une dame très connue et très honorable a dû, pour échap-

per à une injure pareille à celle dont se plaint Mlle Janton de 

Morl8ix, armer sa main d'un couteau, et immoler l'œuvre de 

M. Lépaulle, pour ne pas voir son visage profané par une pu-

blicité de boulevards. 

M» Templier, avocat de M. Lépaulle, s'exprime ainsi : 

» S'il était vrai que Mlle Janton eût commandé son portrait 

à M. Lépaulle ; s'il était vrai surtout qu'elle eût payé l'œuvre 

de l'artiste, la demande qui vous est en ce moment soumise 

aurait mérité d'être accueillie même par une juridiction plus 

sévère que la vôtre. C'est ce que vous comprendrez facilement, 

si vous voulez rétrograder avec moi de quelques années. 

» En 1839, M.Lépaulleavaitréuni dans un même cadre deux 

portraits dont il ne m'appartient pas de faire l'éloge, mais 

qui, tout le monde le sait, eurent alors les honneurs de l'ex-

position. Je veux parler du poitrait de mesdemoiselles de 

Sainte-Aldegonde. L'un de c-s portraits avaitlixô l'attention 

du public, et, dans l'intérêt de l'art, la famille avait bien 

voulu permettre qu'il fût reproduit par la gravure. Ce que 

je viens de dire n'a pas pour but de rehausser le talent de 

Lépaulle, il n'e6t pas en cause dans ce procès; mais il impor-

tait de vous rappeler tout d'abord la publication de cette gra-

ure et le succès qu'elle obtint, car ceci nous conduit directe-

ment au procès. 

» A l'époque de la publication dont je viens de parler, 

Mlle Janton ne s'était pas encore retirée du monde. Elle n'ha-

bitait pas encore le département de l'Allier, où mon confrère 

vient de nous apprendre qu'elle a depuis lors fixé son domi-

cile. Grâce à ses vingt ans et à sa beauté, Mlle Janton vivait 

Paris, au milieu des fêtes et des plaisirs. Ce fut même à une 

fête de carnaval, je l'avouerai, que Lépaulle dut le bonheur 

de faire sa rencontre dans des circonstances qu'il n'est pas 

sans intérêt de rappeler. 

» Il y a deux ans environ, dans le cours de l'hiver de 1841, 

M. Lépaulle se trouvait un soir au bal de l'Opéra. Il s'y prome-

ait en compagnie de M. Trubert, l'ancien directeur du Vau-

eville , lorsqu'il fut abordé par un masque d'assez gentille 

pparence, qui, tout en l'intriguant avec beaucoup de malice 

et de verve , le suivit jusqu'à la loge de M. Trubert. 

Là, le séduisant domino consentit à se démasquer, et laissa 

voir à l'artiste une tête charmante. Ce domino, qui s'était dé-

voilé si complaisamment, vous l'avez déjà deviné , c'était Mile 

"anton, aujourd'hui l'adversaire de M. Lépaulle. 

» Peut-être vous demandez-vous en ce moment ce qui pou? 

vait avoir valu cette bonne fortune à M. Lépaulle? Lui-même il 

ne savait d'abord à quoi s'en tenir. Mlle Janton le tira bientôt 

de son incertitude. En effet, elle avoua fort ingénûment que 

depuis long-temps déjà elle cherchait les occasioss de le ren-

contrer dans le monde ; elle espérait ainsi, disait-elle, obtenir 

la permission de poser devant lui. Déjà même, entrevoyant les 

honneurs de la gravure, elle demandait avec coquetterie si 

'artiste ne pensait pas qu'elle dût faire un gracieux pendant 

au portrait de Mlle de Sainte-Aldegonde. 

» M. Lépaulle, vous le comprenez, ne pouvait pas, ne de-

vait pas repousser l'occasion qui s'offrait si naturellement à 

"ui, de faiîe, d'après nature, une de ces charmantes études 

qui conviennent si bien à son talent. Un premier rendez-vous 

fut donc pris pour le lendemain, et je dois dire, à la louange 

de Mlle Janton, qu'elle fit preuve de la plus grande exacti-

tude. Cependant une seule séance ne pouvait suffire, et, 

comme il voulait apporter tous ses soins à la reproduction de 

son charmant modèle, le peintre en accorda successivement 

plusieurs autres. Enfin, l'étude fut terminée, et parut à l'ex-

position de 1841. Depuis lors, M. Lépaulle n'avait plus en-

tendu parler de Mlle Janton, lorsqu'il y a six semaines envi-

ron un huissier se chargea de lui donner de ses nouvelles sur' 

papier timbré. 

» Que s'était-il donc passé dans l'intervalle ? Vous le savez 

déjà. L'étude de Lépaulle avait obtenu à l'exposition le même 

succès que ces devanciers ; un éditeur, M. Goupil, qui déjà 

avait publié la gravure de Mlle de Sainte-Aldegonde, traita 

avec Lépaulle pour la reproduction du pendant, et la gravure 

ne tarda pas à paraître. Je me hâte d'ajouter que cette œu-

vre devant toujours passer pour une composition de fantaisie, 

il importait à la délicatesse de l'artiste d'empêcher que jamais 

on pût établir des rapprochemens sérieux entre son œuvre et 

son modèle; aussi, pour éviter jusqu'aux suppositionsauxquel-, 
i<,oj
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avait poussé la prudence jusqu'à donner à son étude un nom 

de caprice : Georgina. 
» Vous pensez, Messieurs, qu'après avoir déguisé la source 

de ses inspirations, poétisé autant qu'il était en lui son mo-

dèle, créé d'imagination lès accessoires toujours si importans 

dans les compositions de ce genre, l'artiste avait satisfait à 

l'avance aux susceptibilités les plus chatouilleuses. Détrompez-

vous. A travers la création de ces détails, et sous le cachet 

qu'il avait imprimé à son œuvre, on voyait percer encore la 

ressemblance, et il n'en a pas fallu davantage pour que Mlle 

Janton conçût l'idée de la petite spéculation dont je vous par-

lais en commençant. Soyons, au surplus, de bon compte. Obte-

nir sans bourse délier l'œuvre originale d'un de nos premiers 

artistes; se faire, en outre, attribuer unê planche habilement 

gravée, et qui lui permît d'offrir désormais à ses nombreux 

amis un souvenir en quelque sorte vivant de sa personne; 

enfin se faire remettre un petit capital dont elle a, je crois, 

fort grand besoin, c'était, il faut l'avouer, une perspective 

trop attrayante pour que Mlle Janton y pût résister. Aussi, 

les mauvais conseils aidantd'ailleurs, comme il arrive toujours 

en pareil cas, sa décision fut bientôt prise, et le procès fut in-

tenté. » 

M" Templier soutient qu'il n'y a pas eu de paiement, même 

convenu, et qu'il n'y a pas eu non plus de donation ; Mlle Jan-

ton ne peut donc se dire propriétaire du tableau. Quant à la 

gravure, el'e ne peut appartenir à Mlle Janton, du moment 

qu'elle n'est pas propriétaire du tableau. Me Templier soutient 

ensuite que des dommages intérêts ne sont pas dus à raison 

de la ressemblance qui existerait entre la personne de Mlle 

Janton et le portrait gravé sous le nom de Georgina, alors sur-

tout que cette gravure porte, au lieu du nom réel
 v

un nom ima-

ginaire. 

» Ne se peut-il pas qu'un hasard de ressemblance ait trom-

pé Mlle Janton? Ce ne serait pas la première fois que cela se-

rait arrivé â M. Lépaulle. 

» Il y a deux aps, il fit une étude sous le nom de Rosa. 
C'était un portrait de fantaisie, d'imagination. Le tableau eut 

un assez grand succès et fut aussi reproduit par la gravure. 

Voilà qu'un jonr M. Lépaulle reçoit de Boulogne- sur-Mer uno 

lettre dans laquelle une grande et noble dame, la princesse 

de lui adresse les plus vives félicitations sur la manière 

dont il a pu saisir sa ressemblance, t Tout le monde m'a re-

connue, lui écrit-elle; le prince mon mari en est ravi. Mais où 

m'avez-vous vue? Est-ce au bal ? est-ce à l'Opéra, où je portais 

un jour le costume qne vous avez si bien rendu? Tout le 

monde me demande où demeure l'habile artiste qui a fait ce 

délicieux portrait. » 

> Vous jugez, Messieurs, de l'étonnement de M. Lépaulle. 

en recevant cette lettre. Il n'avait de sa vie aperçu la prin-

cesse de... Et ce ne fut que par une galanterie que tout le 

monde comprend qu'il répondit à la princosse de... qu'il 

l'avait en effet aperçue à l'Opéra. Et pourtant, à en croire 

Mlle Janton, M. Lépaulle eût pu être menacé alors aussi d'un 

procès. 

» Si vous voulez savoir, dit M" Templier, la véritable cause 

de ce procès, je vais vous la dire : Mlle Janton, qui est fort jo-

lie, et qui le sait à merveille, tiendrait infiniment à ce que 

tout le monde partageât son opinion à ce sujet. Aussi la déli-

catesse dont l'artiste a fait preuve en plaçant au bas de son 

ouvrage un nom de fantaisie, est-elle précisément ce qui lui 

a valu les poursuites dont il est en ce moment l'objet. Mlle 

Janton, en effet, n'a pu voir sans dépit que la reproduction de 

ses traits ne fût pas accompagnée de sou nom, et c'est unique-

ment pour y snppléër qu'elle élève aujourd'hui la voix devant 

vous. Aussi, tout en perdant son procès sur le fond, elle ga-

gnera du moins ce qu'elle a voulu surtout obtenir, c'est à-dire 

la publicité dont l'r.vait privée la réserve de l'artiste. » 

M" Ledru réplique en ces termes : 
t Le Tribunal voit que M. Lépaulle a voulu finir comme il 

a commencé. Après une indigne conduite a l'égard du por-

trait , conduite plus indigne à l'égard de la personne, une jeu-

ne dame vient se plaindre du scandale d'une publication il-

légale : on lui répond par le scandale d'une diffamation. 

» Je ne devrais pa3 suivre M. Lépaulle sur le terrain où il * 

voulu porter le débat; cir, après tout, M, Lépaulle eût-il dit 

une seule vérité, cela ne l'excuserait pas. 

» Mais est-il vrai que M. Lépaulle ait fait rencontre aubfl 



CAZETT& DES TRIBOMADX Dl) 17 MARS 1843 

de l 'Opéra de Mlle Janton? — Est-il vrai que ce beau visage 
l 'ait enflammé, au milieu des danses du bal, d'un enthousias-
me soudain ? — M. Lépaulle oublie que sous le masque les 
plus beaux traits restent inconnus aux plus grands artistes 
et aux génies les plus impressionnables. Il faudrait que M. 
Lépaulle, pour avoir raison, eût levé le masque d'une femme. 
Mon adversaire lui-même n'ira pas jusque-là. La divulgation 
de cette rencontre, si la rencontre était vraie, serait peu ho-
norable : mais rien n'est vrai dans ce récit. 

» Quant aux malignités spirituelles de mon contradicteur, 
la réponse est simple. Quoi ! elle veut de la publicité cette 
jeune fille dont vous avez profané les traits en les étalant à 
six mille exemplaires sur les boulevards, avec l'étiquette de 
Georgina!... Elle veut de la publicité quand , à peine descen-
due de voiture, elle accourt à l'atelier du peintre ; qu'immé-
diatement elle confie ses douleurs et son indignation au mar-
chand de gravures possesseur du portrait , et auquel elle an-
nonce qu'elle va lui solder sous quelques jours le prix qu'il 
exige!... Elle veut de la publicité! Mais c'est vous qui avez eu 
besoin du prospectus de cette affaire; c'est vous qui avez fait 
da scandale un objet de spéculation.» 

Me Ledru termine en priant le Tribunal d'ordonner la com-
parution des parties en personne. « On verra, dit-il, si M. Lé-
paulle aura en présence d'une jeune personne le courage dç 
la diffamation ; quant à Mlle Janton, elle comparaîtra à l'au-
dience entre sa mère et sa sœur, et le Tribunal, après avoir 
interrogé Mlle Janton et M. Lépaulle, pourra apprécier le sys-
tème dans lequel celui-ci a eu le triste courage de se réfugier.» 

M" Templier : Je prie le Tribunal d'ordonner que M. Tru-
bert sera aussi entendu, puisque Mlle Janton fait entendre sa 
mère. 

M' Charles Ledru : Mlle Janton ne demande pas l 'audition -
de sa mère. Il n'y a pas lieu à une enquête, mais à une sim-
ple comparution. 

Le Tribunal a ordonné que les parties comparaîtraient 

en personne à l'audience de jeudi prochain. 

MESSAGERIES ROYALES. — VOITURE DE CORRESPONDANCE. —' 

BLESSURES. — DOMMAGES-INTÉRÊTS. — RESPONSABILITÉ. 

Le 6 janvier 1842, la voiture qui fait le trajet de Vier-

zon à Aubusson versa près de cette dernière ville. De 

tous les voyageurs qui se trouvaient dans la voiture, au-

cun ne fut blessé, mais la dame Rlanchon, qui avait été 

forcée de prendre une place sur l'impériale, eut l'épaule 

brisée. 

Aujourd'hui, Mme Blanchon, sortie d'une longue con-

valescence, avait saisi le Tribunal civil (!•* chambre, 

d'une demande en dommages-intérêts dirigée contre 

l'administration des Messageries royales -, au bureau 

desquelles elle avait retenu une place de Paris à Au-

busson. L'administration des Messageries Royales avait, 

de son côté, mis en cause et appelé en garantie M. 

Chauvet, propriétaire de la voiture qui dessert le par-

cours de Vierzon à Aubusson, et qui correspond sur ce 

point avec l'entreprise des Messageries royales. 

Me Sudre, avocat des Messageries royales, a demandé la mi-
se hors de cause de cette administration. Il a soutenu que 
Mme Blanchon, en arrêtant sa place à Paris pour Aubusson, 
n'ignorait pas que les Messageries royales n'allaient pas elles-
mêmes jusqu'à cette ville; mais que de Vierzon à Aubusson 
la route était desservie par une voiture de correspondance. 
L'administration des Messageries royales n'a pas fait autre 
chose que de garantir à Mme Blanchon une place pour Aubus-
son par la voiture de correspondance; et cela est si vrai, que 
l 'administration des Messageries royales n'a touché qu'une 
partie du prix de la place. * 

Me Coral.li, au nom de la dame Blanchon, a dit que cette da-
me avait retenu une place de rotonde, que l 'administration des 
Messageries royales s'était engagée à lui donner jusqu'à Au-
busson. Cependant, à Vierzon, la voiture de correspondance 
d'Aubusson n'ay ant pas de rotonde, Mme Blanchon a été-forcée 
de monter sur l'impériale. Or, qu'est-il arrivé ? C'est que la 
chutu de la voiture n 'a été fatale qu'à la dame Blanchon, qui 
se trouvait sur l'impériale, et qu'aucun des voyageurs de l'in-
térieur n'a été blessé. M» Corail i s'est attaché ensuite à justi-
fier la demande de dommages-intérêts. 

Me Desmonts, pour le sieur Chauvet, a prétendu que la bleS-
filirP! fïp In rlaTYio Rlonoîion n'avait p«w la gravlie 4U *un aVait 
voulu lui attribuer. 

Le Tribunal a jugé qu'il résultait, des circonstances et des 
documens de la cause, notamment de la production des feuil-
les de l 'administration des Messageries royales, que cette ad-
ministration s 'était directement engagée envers la dame Blan-
chon à la transporter jusqu'à Aubusson, et que cet engage-
ment obligeait l 'administration à toutes les conséquences d'un 
pareil contrat, et notamment à l 'indemnité du dommage pou-
vant survenir dans le trajet; qu'en fait, il était établi que dans 
le trajet de Vierzon à Aubusson, la voiture correspondante de 
l 'administration des Messageries royales avait versé par l'im-
prudence et la négligence du conducteur. Eu conséquence, le 
Tribunal a condamné l'administration des Messageries royales 
en 2,000 francs de dommages-intérêts envers la dame Blan-
chon, et il a ordonné que le sieur Chauvet serait tenu comme 
civilement responsable de garantir l'administration des Mes-
sageries royales en principal, intérêts et frais. 

1° Le sieur Armand Lafaye, garde national condamné à un 
jour de prison pour manquemens à des services d'ordre et de 
sûreté;— 2° La sieur Lasalle (Mathurin-Maiîe), condamné, 
par un premier jugement du 18 octobre 1842, à 24 heures do 
prison; et par un deuxième jugement portant la mè;ne date, 
à trois jours de prison, lesdits jugemens rendus par le Conseil 
de discipline du 5e bataillon de la 4e légion de la garde natio-
nale de la banlieue de Paris ; — 3" Le sieur Jocher, condam-
né par deux jugemens du même Cojiseil de discipline, rendus 
le 18 octobre 1842, à 24 heuJes de prison et à trois jours de la 
même peine, pour manquemens à des services; — 4» Le sieur 
Louis-Joseph Seraine, condamné par un jugement du même 
Conseil, du 19 novembre 1842, à trois jours de prison, et ren-
voyé en police correctionnelle par un deuxième jugement du 
même jour. 

Sur le pourvoi du commissaire de police remplissant les 
fonctions du ministère public près le Tribunal de simple po-
lice de Nancy, la Cour a cassé et annulé, pour violation de 
Partic'e 475, n° 8, du Code pénal, un jugement rendu par ce 
Tribunal le 10 mai 1842, en faveur du nommé Pierre Ha-
guené. 

Elle a aussi cassé et 
Pomereu, trois jugemens rendus contre lui par lo Conseil de 
discipline du 3e bataillon de la 10 e légion de la 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR DE CASSATION (chambre criminelle). 

[ ( Présidence de M. de Bicard. ) 

Bulletin du 16 mars. 

La Cour a rejeté les pourvois : 

1° De Louis-Auguste Bourgeois, contre un arrêt de la Cour 
d'assises de la Seine, qui le condamne à dix ans de travaux 
forcés pour vol avec violences sur un chemin public ; — 2° 
De Marie Frain, femme Bourdais (Ille-et-Vilaine), trois ans de 
prison, faux ; — 3° De Marie Agnès Camus, veuve Pouchon, 
et Marie-André Rocher, contre un arrêt de la chambre d'ac-
cusation de la Cour royale de Riom qui les renvoie devant la 
Cour d'assises de la HauteLoire, comme accusées du crime 
d'empoisonnement ; 

4° De Jean Denais (Ille-et-Vilaine^, six ans de réclusion, at-
tentat à la pudeur avec violences'; — 5° de Louis Boulay 
(Loiret), dix ans de travaux forcés, attentat à la pudeur sur 
une jeune fille au dessous de|onze ans; — 6° d'Emmanuel-Fré-
déric Silvestre (Seine-et-Marne), travaux forcés à perpétuité, 
viol de sa fille; — 7° de Just Courbey (Côte-d'Or), travaux 
forcés à perpétuité, tentatives de viol de sa fille et de sa 
belle-fille; —8° de Rosalie Auvraire (Ille-et-Vilaine), cinq ans 
de réclusion, vol ; — 9° de Jean-Mathieu Rouprich (Mcurthe), 
cinq ans de prison, voh 

10° d'Antoine Chabozy (Puy-'de ■ Dôme), travaux forcés à per-
pétuité, coup qui a causé la mort sans intention de la donner ; 
— 11° Du sieur Joseph-Léon Marie, contre un jugement du 
conseil de discipline de la garde nationale de Sarcelles; — 
12° Du sieur Massif, contre un jugement du conseil de disci-
pline du 3e bataillon de la garde nationale de Rouen ; — 13° 
Du sieur Michel-Etienne-Alexis comte de Pomereu, contre un 
jugement contre lui rendu contradictoirement par le'Conseil 
de discipline du 3 e bataillon, de la 10 e légion de la garde na-
tionale de Paris, le 24 mai 1839, qui l'a condamné à quarante-
huit heures de prison pour manquemens de service ; 

14° Dudit sieur comte de Pomereu , contre un jugement 

contradictoire du même Conseil de discipline , du 24 janvier 
1840, qui , en rejetant l'opposition par lui formée à un juge-
ment par défaut du 24 mai 1839, l'a condamné à quaramc-
huit heures de prison pour deux nouveaux manquemens ; — 
15° du même comte de Pomereu contre un jugement du même 
Conseil de discipline, du 3 avril 1840, qui l'a condamné à qua-
rante-huit heures de prison par confirmation d'un jugement 
du 21 février précédent, pour un double manquement; — 1G° 
du commissaire de police remplissant les fonctions dn minis-
tère public près la Tribunal de simple police de Sedan, contre 
un jugement rendu par ce Tribunal en faveur de Rosalie Mi-

chel. 
La Cour a donné acte du désistement de son pourvoi a Léo-

nard Theissatiinas, dit Miran, condamné à cinq ans de réclu-
eiou pour coups et blessures; _ 

Ont été déclarés déchus de leurs pourvois s défaut de con-

signation d'amende : 

mulé, sur le pourvoi du comle de 

Conse 
garde na-

tionale de Paris, les 24 janvier et 3 avril 1840. 
M. Moussoir, avocat, s'était pourvu contre un jugement du 

Coaseil de discipline du 1 er bataillon de la garde nationale de 
Versailles, du 18 octobre 1841, qui l'a condamné à vingt -
quatre heures de prison; et contre un deuxième jugement 
rendu par le même Conseil, le 18 octobre. 1841, qui le con-
damne à quarante-huit heures d'emprisonnement; mais la 
Cour a déclaré n'y avoir lieu à statuer sur lesdits pourvois, 
attendu que l'amnistie accordée par le Roi, par ordonnancedu 
6 décembre 1842, aux gardes nationaux de Versailles, était ap-
plicable à M. Moussoir; en conséquence, elle a ordonné la restitu-
tion des amendes consignées à l'appui desdits pourvois. 

La même ordonnance faisant remise des peines de disci-
pline prononcées contre les gardes nationaux de Chaville, 
Cour a déclaré n'y avoir lieu à statuer sur le pourvoi du sieur 
Désiré-François Vaillant, condamné à quarante-huit heures 
de prison par le Conseil de discipline de la garde nationale 
de Chaville; elle a en conséquence ordonné que l'amende 
consignée par le demandeur lui serait restituée. 

COUR ROYALE DE PARIS (appels correctionnels ). 

(Présidence de M. Simonneau.) 

Audience du 16 mars. 

ABANDON D'ENFANT. — LIEU NON SOLITAIRE. — DÉLAISSEMENT. 

Il n'y a pas abandon punissable dans le sens de l'article 352 
du Code pénal, lorsque cet abandon a eu lieu dans un Heu 
où se trouvaient quelques personnes ; il faut qu'il y ail à la 
fois abandon et délaissement. 

Le sieur Lecomte, marchand de viDS, rue des Filles-

du-Calvaire, 9, se présenta le 13 décembre dernier, de-

vant le commissaire de police du quartier du Temple, et 

lui déclara qu'un individu âgé d'environ trente-cinq ans 

était entré dans sa salle, s'était fait servir deux verres de 

vin qu'il n'avait pas payés, et avait ensuite disparu lais-

sant dans la salle une petite fille de trois ans qu'il avait 

avec lui, et sur la table un paquet contenant quelques ef-
fets d'habillement 

Il était alors quatre heures; le sieur Lecomte attendit 

jusqu'à sept heures; personne ne vint chercher cette 

jeune enfant; il examina le paquet, et aperçut un papier 

fixé par une épingle sur l'enveloppe. Ce papier contenait 
ce qui suit 

« Aujourd'hui, ce 13 décembre 1842, je suis nés à Londres 
le 4 août 1839, et batisés dedant l'église Saint-Andrée, pa-
roisse d'Olborne. Je me nomme Julie-Rosina, fille de Alexan-
dre Léger, ébéniste, et de Elisa Chapman, ouvrière en para-
pluis Ma mère m'a abandonné; elle est parti à Londres depuis 
deux ans, et je ne l'ai pas revue. Je fut élevés par les soint 
d'une femme jénéreuse qui a eut pitier de moi, et que j'aime 
de tout mon cœur pour toujours card je n'ay quelle au monde 
pour mère. et. m^mo

 P
.... J »i»>o pioiii, pouvoir à Ma-

rianne Rousseau de madopter card il sait que je mourerais de 
chagrin si je suit priver de ma bonne maman Lisa-Marianne 
Rousseau. 

» Jabandonne à Mlle Marianne Rousseaux ma petite fille 
Julie-Rosina à cause des amitiés quelle lui a toujours marqué, 
et je prie son bont cœur de l'adopter pour son enfant chérit, 
et je promet de ne jamais reparaître devant elle et de ne pas la 
troublé davantage. 

» C'est au nom de lamitiés qui nous a unie ansamble au-
trefois que je te prie davoir pitiés de cette pauvre enfant. 

» Adieu, je pard, tu ne me reverras jamais. 

» Signé Alexandre LÉGER. » 

Au dos, et de la même écriture : 

« Ma mere chérie demeure rue de Loseille, ne 6. Je prie les 
personnes qui me trouverons de me ramené. Je les embrasse 
de tout mon cœur. » 

L'individu qui avait abandonné la jeune fille était con-

nu. On fit venir la fille Rousseau pour avoir des rensei-

gnemens sur Léger. Elle en donna qui furent peu favo-

rables ; elle fit connaître les lieux où on pourrait le ren-

contrer ; et, en effet, quelques jours après, Léger subis-

sait un interrogatoire devant le commissaire de police. Il 

résulta de cet interrogatoire que la misère l'avait poussé 

crime avait dû être commis vers huit heures du soir. 

Le meurtrier, selon toute apparence, était entré par la 

porte donnant sur la rue. Halbour, qui soupait en ce 

moment, l'avait reçu sens discontinuer son repas, dont 

es restes furent retrouvés près de lui, avec une petite 

table renver.-ée. L'assassin avait dû se placer derrière 

.ui pour le frapper à l'improviste avec un marteau. Le 

prem'er coup, porté sur le sommet de la tête, avait brisé 

le ciâne, et plusieurs autres coups avaient atteint le 

front et la tempe. Un traversin, où se voyait l'empreinte 

d'une main sanglante, était placé sur le visage, sans 

doute pour étouffer le lâle de la mort. 

Ce premier crime n'avait été consommé que pour en 

faciliter un second. 

Halbour portait sur lui, dans la poche de son gilet, la 

clé du bureau où il renfermait ses papiers. Cette clé avait 

été prise, le bureau était ouvert, et l'on avait fouillé 

dans le portefeuille, qui contenait un grand nombre de 

billets à ordre, car l'un d'eux était taché de sang, ainsi 

que la grosse d'un acte obligatoire retrouvée parmi les 

papiers que contenait une armoire. Du feu avait été al-

lumé dans la pièce du fond pour y biûler quelques uns 

des billets à ordre et autres titres de créance, ainsi que 

le registre sur lequel Halbour inscrivait avec soin toutes 

ses opérations ft tousses comptes. Les traces sanglantes 

et mal dessinées d'un pied nu indiquaient que l'assas-

sin, qui saris doute était chaussé lorsqu'il était entré, 

avait pris la précaution d'ôler ses chaussures pour 

qu'on ne pût pas l'entendre de l'étage supérieur, quand 

il passa de la première pièce dans la second* ; il avait 

également pris la précaution de fermer à l'intérieur la 

porte qui donne sur la rue. Avant de sortir, il avait dû 

s'emparer d'une somme d'argent plus ou moins consi-

dérable ; car il fut établi que Halbour devait avoir de 

l'argent chez lui, et cependant la justice n'y retrouva 

quel franc 50 centimes. Enfin, le meurtrier était sorti 

par la porte de derrière, avait traversé la cour et franchi 

le mur qui la sépare du jardin de M. Arthuys ; il avait 

gagné le jardin du jeu de boule et un petit pré pour 

sauter, vers neuf heures moins un quart, dans le chemin 

des Laubiniâis, où des témoins l'avaient aperçu mar-

chant précipitamment. 

Tout cela s'était passé avec tant de promptitude, les 

coups avaient été portés d'une main si assurée, qu'une 

lutte entre l'assassin et la victime avait été impossible, et 

qu'aucun cri n'avait été entendu ni par la damé Arthuys, 

ni par ses domestiques ; seulement on avait distingué, 

vers huit heures, comme le bruit d'une table qu'on ren-

me, mais Harivel jurait, faisait du bruit, et fraiv
 a
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son verre sur la table. « Je ne signerai q
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m'aurez rendu compte, disait Halbour. - j
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jamais, répondait Harivel ; nous en verrons plus 1
 fera
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Et dans un moment où Louise Denieul était près H'^' * 

elle entendit Harivel répéter : « Nous ne sornm
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hors d'ensemble... nous en veirons plus lom* » u]< P
as 

piit alors la main da Louise Denieul et lui cht • , M
U
°
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moiselle, vous êtes une jeune personne qus'j
e

"
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bien ; je vous en prie, souvenez-vous de ce que m^-
8 

monsieur, car cela vous sera redemandé. » 

En payant le prix de la bouteille qu'ils venaient A 

boire, Halbour dit que ce n'était pas cher, car le
 v

 ' .
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bon. «Certainement, s'écria H-irivel, lo vin est h
 a

-
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vaut mieux que vous. » A quoi Hnlbour répondit- <°\' " 

on ne vaut plus rien, quand ou réclame ses fonds !! p °-
D

» 

il ajouta : « Arrangez-vous, vous savez le ttirip
 U

'
s
' ajouta : « Arrangez-vous, 

us avez pour vous retourner. — Poussez loujon 

tre chemin, » repartit Harivtl enlevant la rnain^^" 

ajouta, en frappant sur la table, quelques mots
 11 

n'entendit pas. a Voilà, dit Hilbour, les remereîme
n
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vous avoir rendu service. >• s de 

Il est donc certain qu'au moment de l'assassinat H 

us les ssnu;... llari-

avoir lutté longtemps, n'avait plus aucun moyen de F""" 
face à ses affaires. Halbour, non seulement refusait A ]

TSL
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après 
vel, après avoir eu recours a tous les expédiens-

n o 

prêter d'autre argent, mais réclamait le rembo^r^
6 JUl 

de ses créances; il ne pouvait plus compter su^ln r
 nt 

"avait 2.939 francs
 s
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a cet acte extrême ; que c'était, au reste, convenu avec 

la fille Rousseau, qui avait promis de se charger de la 

petite fille, en souvenir de son ancienne affection pour le 

père. Il avait donc été surpris d'apprendre que cette fille 
Rousseau avait refusé de recevoir l'enfant. 

M. le commissaire de police envoya Léger à la pré-

fecture de police , et fit déposer l'enfant à l'hospice des 

Enfans-Trouvés, où elle est encore aujourd'hui. 

Traduit en police correctionnelle sous la prévention 

d'abandon de son enfant , Léger fut condamné à un an 

de prison par jugement de la 8
e
 chambre , le 10 février 

dernier. Ce jugement est ainsi conçu : 

» Attendu qu'il résulte de l'instruction et des débats, que 
Léger a, en décembre 1842, laissé sa fille âgée de moins de 7 
ans, dans un lieu non solitaire, délit prévu par les art. 252 
et 253 du Code pénal.... » 

Sur l'appel interjeté par Lr'ger, 1* Cour, conformément 

aux conclusions fortement motivées du droit de M. l'a-

vccat-général de Thorigny, a infirmé ce jugement, en 

déc'arant qu'il fallait qu'il y eût à la fois abandon et dé-

laissement. En conséquence, Léger a été renvoyé des 
fins de la poursuite. 

COUR D'ASSISES DE LA LOIRE - INFÉRIEURE. 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Tarot. — Audience du 13 mars. 

ASSASSINAT COMMIS SUR 

TION DE TITRES. —-

TOSTE. 

Le I* septembre 1842, la petite ville de Chateau-

briant était en émoi : un crime affreux, commis avec 

une audace peu commune, venait de se découvrir. Le 

sieur René Halbour, banquier, avait été assassiné la 

veille chez lui, et son cadavre gisait dans le sang, au 

milieu du petit salon où i! avj H pris son repas du soir. 

Veuf et n'aysnt d'autre enfant qu'une fille qu'il avait 

placée à Nantes dans un pensionnat, il vivait absolu-

ment seul, sans domestique, uniquement occupé du 

soin d'augmenter sa fortune en prêtaot de l'argent, dont 

le taux usuraire devait amasser la haine sur sa tête. 11 

habitait au rez-de -chaussée d'une maison située au fau-

bourg de la Barre, dont lo premier étage est occupé par 

M. Arthuys, contrôleur des contributions directes. 

La justice procéda immédiatement à une instruction, 

au début de laquelle il fut facile dfi constater que je 

versait , et rentrant quelques im tans après, M. Arthuys 

avait senti une odeur-de papier et de cuir biûlés. 

Personne n'avait vu le coupable ; mais les documens 

recueillis par l'instruction étaient dénature à mettre sur 

sa trace. 

Halbour, évidemment avait été assassiné par un de 

ses débiteurs qui avait voulu détruire les titres de 

créance. L'assassin savait lire, et avait une certaine ha-

bitude des affaires, puisqu'il avait examiné le porte-

feuille, et n'avait fait disparaître qu'une petite partie des 

billets qu'il contenait ; il vivait avec la victime dans une 

certaine familiarité, puisqu'il avait été reçu pendant le 

souper, qui n'avait pas été discontinué. Il devait con-

naître les habitudes de Halbour, la distribution inté-

rieure de la maison, la cour et les jardins.situés au der-

rière ; enfin il devait avoir une vigueur de corps peu 

commune, une audace et un sang-froid remarquables. 

Quand, à l'aide de ces graves indice?, l'instruction je-

tait les yeux autour de la maison d'Halbour, parmi les 

personnes qui la fréquentaient, ses regards s'arrêtèrent 

sur Joachim Harivel, maître de poste à Cbâteaubriand.Il 

fut mis sous la main de la justice six jours après Fâssas-
oiaat, ot dès loro Pmijti uutiun prit une direction plus pré-
cise. 

Harivel, aujourd'hui âgé de 44 ans, est né dans l'ar-

rondissement do Bayeux. En 1827, il quitta son pays, et 

devint conducteur de diligences. Quelque temps après, 

il fit la connaissance d'un sieur Boutard, entrepreneur de 

diligences à Nantes, qui l'agréa comme conducteur, et le 

prit en pension chez lui. Un an après, ayant rapporté de 

son pays une somme plus ou moins considérable, il en-

treprit le commerce de bestiaux, et s'associa avec Bou-

tard et autres dans une entreprise de diligences de Ren-

nes à Nantes, entreprise qui ne réussit pas, et où il fit 

des pertes. Postérieurement, il obtint ûn brevet de maî-

tre de poste à Châteaubriand, où il vint se fixer, et où il 

a résidé depuis cette époque. Ses affaires ne prospérant 

pas, il eut l'idée ma'heureuse d'affermer des landes, et 
cette exploitation acheva de le ruiner. 

A l'époque de l'assassinat de Halbour, on savait que 

depuis longtemps il en était aux expédiens pour se pro-

curer de l'argent, et que sans. Boutard, qui de son côté 

était venu se fixer comme maîire de poste à Meilleraye, 

et qui lui souscrivait des billets de complaisance, il lui 

eût été impossible de continuer son entreprise de poste. 

Au moyen des nombreux billets que Boutard souscrivait 

à son ordre, et qu'il négociait chez les banquiers ou les 

usuriers, il se procurait des fonds, et pour payer ces bil-

lets à leur échéance, il en négociait de nouveaux, égale-

ment souscrits par Routard. Pendant quelque temps, c'é-

tait a un jsieur Baron qu'il négociait ces billets ; mais, 

Boutard, à qui il devait 2,939 francs, suivantï^"'"
16 

du 26 août; d'un autre côté, trois billets dus par 

s'élevant ensemble à environ 1,000 fr. , allaient é h ^ 

à Nantes dans les premiers jours de septembre. Enf\ \ 

résulte delà déposition du sieûr Laurence, d'An'aers °' 

ce sieur Laurence lui avait vendu en 1840, pour 16 on
6 

francs, la maison qu'il occupe à Châteaubriand Cett 

somme devait être acquittée peu à peu par annuités H 

1,600 francs. A l'échéance du premier terme Harivel H 

manda une prorogation de délai qui lui fut accordé* 
qu'à la fin d'août 1842. «"aeejus. 

Ainsi, indépendamment de ses billets en circulation 

et de la créance Halbour, Harivel devait encore paver à 

cette époque à Laurence une somme de 1 60 0 francs 

plus des intérêts du capital. Une seule ressource lui res' 

tait: c'était d'assassiner Halbour, de le voler et d'anéan 
tir les titres qui constataient sa créance. 

Déjà, dans le mois de juin, un malfaiteur, pendant un 

voyage de Halbour, avait pénétré dans une des pièces 

de derrière de son appartement, et avait tenté, mais inu-

tilement, de s'introduire dans la pièce du devant où 

était le bureau. Halbour fit venir le vitrier Gautron pour 

remettre les carreaux de vitres qui avaient été brisés e' 

lui dit que le voleur n'était pas loin; qu'il irait le remer-

cier. Gautron ayant insisté pour savoir le nom de la per-

sonne que soupçonnait Halbour, celui-ci. répondit" 

« C'est le grand gueux de Harivel; il me doit de l'ar-

gent; je lui fais bonne mine; mais je le crains plus que 
je ne l'aime. » 

Il résulte de l'instruction que, dans les cinq à six 

jours qui ont précédé l'assassinat, Harivel avait avec 

Halbour des relations plus fréquentes qu'à l'ordinaire ; il 

semblait chercher l'occasion d'exécuter le crime qu'il 

méditait, et chaque soir, tantôt sous un prétexte, tantôt 

sous un autre , il venait causer vers huit heures avec 

Halbour. Ainsi, le 27, le témoin Chevalier, qui se trou-

vait chez Halbour, vit Harivel, vêtu d'une blouse, entrer 

sans frapper, vers huit heures et demie ; il dit à Halbour 

qu'il pouvait compter sur le cheval dont ils avaient parlé, 

pour se rendre à la foire de Saint- Julien- de-Vouvantes; 

puis il sortit. Le lendemain 28, le témoin Poullet entra 

vers six heures du soir chez Halbour, qui était à table • 

UN BANQUIER. — VOL. — DESTRUC-

ACCUSATION CONTRE UN MAITRE DE 

dans ces derniers temps, c'était Halbour qui, sur 

rantie de Routard, lui avançait des fonds. Quinze billets 

de ce genre, souscrits par Rautard à Tordre de Harivel 

et endossés par ca dernier à Tordre de Halbour, acquit-

tés à leur échéance, ont été saisis tant chez Boutard que 
chez Harivel. 

»■ Indépendamment de ces négociations, Halbour avait 

prêté à Harivel des sommes plus ou moins considéra-

bles^ ce dernier fait a été établi dans l'instruction de la 

manière la plus évidente. Ainsi, un mois ou six semai 

nés avant sa mort, Halbour s'informait du sieur Rms-

seau, huissier, s'il connaissait la position de Harivel, 

ajoutant : « Il me demande un sac de 1,000 francs. 

Rousseau ayant répondu : « Pour 1.000 francs, je crois 

qu'il n'y a pas de danger, » Halbour repartit : « Un sac, 

ce n'est pas le seul sac qu'il me doive. » Halhour, dont 

ce témoin possédait la confiance, lui dit aussi qu'il y 

avait des effets qui devaient échoir vers la fin d'août ou 

au commencement de septembre, et qu'il avait des effets 

souscrits par Harivel seul s'élevant à vm certaine 
somme. 

» Un jour de marché, dans les premiers jours d'août 

Halbour apprenant que Harivel venait de payer da beur-

re à un certain prix, disait à la femme Doré : « Harivel 

peut bien le payer ce prix : quand on ne veut pas payer 

ses dettes, on ne regarde pas de près à l'argent. » Puis, 

il ajoutait : « Oh! le grand gueux.' quand on veut faire 

honneur à ses affaires, on doit économiser sur tout. » 

Environ six mois avant sa mort, il répondait au .sieur 

Collet-Domaine, qui lui parlait des bénéfices qu'il devait 

faire dans son commerce : « Tout n'est pas bénéfice; il y 

a bien des gens qui ne paient pas. » Et, au nombre de ses 

mauvais débiteurs, il cita Harivel. Enfin une discussion 

trè* vive, qui éclata entre Halbour et Harivel, à la foire 

de Saint-Julien-de-Vouvantes, le 29 août, c'est-à-dire 
deux jours avant l'assassinat, ne laisse aucun doute sur 

ce point, et jette une triste lueur sur l'événement qu 

suivit. Us buvaient ensemble une bouteille de vin sous 

une tente, et ils ne tardèrent pas à se quereller. Louise 

Denieul et sa mero, qui servaient à boire, entendirent 

une pgrtio do leur conversation, IJalbour était asse?cal 

tune. 

Vers six heures et demie, Harivel sortit; à huit heures 

il revint, vêtu- d'une blouse sons laquelle il tenait les 

mains. Apercevant le sieur Poullet, qu'il ne s'attendait 

pas à y retrouver, il s'arrêta un instant sur la porte, 

puis il entra, en disant : « J'ai oublié de vous dire que 

le cheval serait prêt à l'heure que vous voudriez. « Hal-

bour répondit : « Je ne sais pas si j'irai. » Halbour offrit 

du cognac, qui fut accepté. Le témoin remarqua que Ha-

rivel avait eu constamment ses mains sous sa blouse, 

comme s'il y avait eu quelque chose de caché, et que 

pour prendre son verre il n'en avait retiré qu'une seule. 

Il sortit presque aussitôt après, et Halbour dit à Poullet: 

« Je ne sais pas pourquoi- Harivel m'offre son cheval. » 

Quand on rapproche ces circonstances , il est naturel 

de penser que, sans la présence de Poullet, l'assassinat 

ui a été commis le 31 aurait eu lieu le 28. Harivel avait 

es motifs pour se bâter, car il savait que le 1
er

 septem-

bre Halbour partait pour Nantes, et qu'il allait en rame-

ner sa fille, qui devait désormais demeurer avec lui , et 

dont'la présence eût dérangé ses combinaisons. Harivel 

avait, pour commettre ce crime , des facilités que nul 

autre ne pouvâi-t avoir. Son intimité avec Halbour était 

assez grande pour qu'il p/it se présenter devant lui à 

toute heure, sans exciter sa défiance ; il connaissait par-

faitement la maison et toutes ses dépendances , car il a 

été locataire pendant trois ans de l'appartement occupé 

par Halbour ; il était le voisin de ce dernier, car sa mai-

son est située dans le même faubourg , du même côté et 

à très pëu de distance de celle de Halbour ; et pour com-

ble de facilité, son jardin ouvre par derrière, sur le che-

min des Laubinais , sur ce même chemin dans lequel 

l'assassin est venu tomber vers neuf heures moins un 

quart, et où on a entendu pendant quelques instans fort 

courts sa marche précipitée. 

Enfia, au fond du jardin de Harive', près de la porta 

ouvrant sur le chemin de Laubinais, existe une petite ca-

bane ou tonnelle fermée, dans laquelle il a pu se réfugier 

pour changer de vêiemens, se laver et faire disparaître 

les traces du erime; de plus, pour se rendre de là dacs 

la rue, il pouvait passer par sa cour sans être forcé d'en-

trer dans sa maison. Le crime, inexécutable par tout 

autre, a dore pu être exécuté par lui avec la plus grande 

facilité. Rien n'eût manqué ài'hahleté dj l'assassin, s » 
avait pris la précaution 

i 
de bi Ûl( r tous les papiers de 

Ha'bour, au lieu de ; e bormr à détruire le registre et 
les titres qui le concernaient; mais la Providence a vo'il" 

que, par cette omission, Harivel se soit désigne h"' 

même à lajustice. - . ■ 

Après avoir constaté quel intérêt pouvait avoir Hari-

vel à commettre lo crime, on rechercha quelle avait et 

la conduite d'Harivel le 31 août 1842, et dans les jour» 

qui avaient précédé et qui avaient suivi ; quatre 

de la 

devant la 

mois 

entif rs furent employés à recueillir de nombreux temo-

i 'était 

geages, à compléter l'instruction ; et, par arrêt 

chambre d'accusation, Harivel fut renvoyé 

Cour d'assises de la Loire Inférieure. 

Tels sont les faits principaux do cette grave iffa'rft 

A onze heures la Cour entre en séance; el'e f< 

adjoint un troisième assesseur, tt deux jurés f
u
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taîres siégeaient près du jury. Au dehor;-, <jes
 m.esH

 r
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extraordinaires avaient été prises pour maintenir
1 

dre au mi'ieu de la foule qui assiège le pa'ais, et 

factionnaires étaient placés dans 1rs couhars. ... 

On introduit l'accusé. C'est un homme de haute 

à la démarche ferme, au maintien assuré, et don 

Tcxtériniir annonce à la fois une nature énergique e.- . 
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:alrc ans. Ses Il est âié do quarante-q^. 
boucla grande, mais bien dessinée, 

.„* et ses sourcils grisonnans sur un front lar-
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 donnent. à sa physionomie un caractère re-

êemei Un de finesse. Aux questions qu'on lui adresse, 
ave

C
 une précision également exempte de ti-

il
 M -^et de forfanterie. : . 
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 «t tni au banc de la défense, a pris place M
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identcb,-'qui lui a été désigné d'office, et dont il a 

ratifi&Jff j'.fW.ïnistAw» nublic est occupé par M. De-
Le siég 

le procureur du Roi 

On an-

!Le du ministère public est occupé par H 
Teat procureur du Roi, et par M. Menard, lun de 

Dia g
 Kctiiuts On remarque près de lui, mais en habit 

5 rhiteaubriand. ■ 
^Kante-quinze témoins répondent a 1 appel 

re que plusieurs autres doivent recevoir des assigna-
?°ns pendant le cours des débats. 

Aures la lecture de l'acte d'accusation, M. le precu 
- r du Roi, dans un exposé qui n'a pas duré moins d'u 
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 et demie, et qui a été surtout remarquable par 
116

 lucidité, a repris tous les faits résultant de l'instruc-
*.
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 e
t s'est appliqué surtout à mettre en relief ceux 

i 'ont été appris par le supplément d'instruction qui a 
ui poursuivie depuis qû Harivel a été transféré dans la 

ou de Nantes, et depuis l'arrêt de la chambre des 
^îîses en accusation. Les débats reproduiront plus tard 
a

 s nouveaux documens. 11 a mis sous les yeux de MM. 
]PS iurés un p'an de la maison d'Hirbaur, de la rue ad-
'acénte, et de tous les lieux voisins, et leur eu a donné 
l'explication, afia qu'ils puissent suivre cas à pas les tra-
ces du coupable. 

il. le président procède ensuite à l'interrogatoire de 
l'accusé. Halbour nie qu'il soit l'auteur du crime, et il 
repousse avec une grande présence d'esprit toutes les 
charges ,p

e
 l'instruction a accumulées contre lui. 

M. Delourmel, docteur en médecine à Châteaubriand, 

a
 été chargé de constater les causes de la mort du 

s ; eur Halbour. Après avoir fait la description de la 
chambre où il a trouvé le cadavre, des objets qu'il y a 
remarqués, il ajoute : « La tête et le cou était recouverts 
par un traversin tout taché de sang, et sur lequel il y 
avait une allumette chimique. Toute la partie postérieure 
et supérieure du corps, depuis les hanches, reposait 
dans une large mare de sang, dont une partie était coa-
gulée. A droite de la tête du cadavre, et piès le buffet, 
il y avait une chaise qui n'étuit pas renversée, et sur la-
quelle Halbour était probablement assis. À sa gauche, et 
psès du bureau, on voit des traces de pas sanglans, qui 
da là prennent différentes directions,' les unes vers le 
bureau cù il existe un tiroir, les autres vers le lit et vers 
une commode ; d'autres vers les apparlemens du fond, 
où l'on remarque aussi des traces sanglantes. Le traver-
sin enlevé, nous avons trouvé la tête reposant sur le côté 
gauche; le favori gauche et les cheveux de la partie la-
térale gauche baignés dans le sang. La figure était pâle, 
les paupières fortement ecchymosées, la bouche entr'ou-
verte et la langue dépassant un peu les arcades dentaires. 
La cravate n'était pas dérangée et ne serrait pas la gor-
ge. Un peu de sang s'écoulait par la narine gauche, par 
la commissure des lèvres et parles deux oreilles. Je 
constatai huit lésions sur la tête ; la plus grave, à la 
partie supérieure et moyenne du front, avait deux cen-
timètres de largeur, et au fond de la plaie on sentait le 
crâne à nu. Puis nous avons enlevé le cuir chevelu, et 
avons examiné les résultats produits par ces lésions. 
Nous en avons conclu qu'elles avaient dû être faites du 
vivant de la victime, que les coups avaient été assénés 
avec la plus granda violence, au moyen d'un corps con-
tondant, et que la mort a dû être presque instantanée. 

» Nous avons conclu encore* de la forme et de la di-
rection de ces blessures, que le premier coup a été porté 
par derrière sur le sommet de la tête, avec un corps 
quadrangulaire, tel qu'un marleau; qu'Halbour était as-
sis près de la 'able; qu'étourdi par ce coup, il est tombé 
sur le dos, et qu'alors l'assassin, placé près de la tête, 
appuyant son pied sur le bras droit, a porté les autres 
coups avec la panne du marteau; qu'enfin le drap du lit 
a été ensanglanté en prenant le traversin qui a été placé 
sur la figure du mourant pour empêcher d'entendre le 
rà'e stertoreuxquia dû précéder la mort, et que le meur-
trier aurait, pour l'assujétir, appuyé son pied ensanglan-
té sur ce traversin. » 

Six témoins ont été entendus dans cette première au-
dience. La séance a été levée à cinq heures, et renvoyée 
au lendemain. 

CHRONIQUE 

PARIS , 16 M AKS. 

—La Chambre des députés, dans sa séance d'aujour-
d'hui, a discuté le projet de loi relatif à un prêt de 
deux millions par l'Etat à la compagnie du chemin de 
fer de Rordeaux à la Teste. 

Après Tadoptioa des articles par assis et levé, la 
Chambre a passé au scrutin secret sur l'ensemble de la 
loi. 

Le nombre des votans é.ait de 330 : boules blanches, 
164 ; boules noires, 166. 

En conséquence, la Chambre n 'a pas adopté. 

— L 'HÔTEL CE M. HOPE. — M. Hope voulant faire faire 
dans l 'intérieur de son hôtel de la rue Saint-Dominique 
des embellissernens, a chargé M. Charpentier, architecte, 
delà direction de ces travaux. M. Charpentier traita 
avec les divers entrepreneurs dont le concours était né-
cessaire pour la décoration de l'hôtel. Il fit, notamment 
avec MM. Derchy et Dias, peintres-décorateurs, un traité 
a forfait où se trouve la clause suivante : « Pour douze 
bouquets Heurs et rameaux, destinés à la décoration de 
la salle de bal, MM. Derchy et Dias recevront une som-
me de 9.000 fr. » 

M. Hope a payé, après exécution des travaux, un à-
coin pie de 1500 francs. Mais depuis, et après examen 
plus minuueux des travaux, M. Hope a cru y trouver 
cu-s imperfections; il a, en conséquence, rafusé d'exécu-
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la rue de la Ville l'Evêque, notre célèbre peintre de ma-
nne, M. Gudin, s'est fait fiire, sous la direction de M. Ja-
coubet, architecte de la ville, une élégante salle à man-
ger garnie da toutes parts de boiseries^en chêne. Les pan-
neaux de ces boiseries sont ornés de médaillons d'un beau 
travail, où le peintre, à l'imitation des vieilles salles des 
anciens châteaux du moyen âge, a fait représenter en re-
lief des scènes de vénerie. Pour assortir le mobilier à la dé-
coration de l'appartement, M. Gudin s'adressa à M. Picault, 
qui avait fait soumettre à son examen deux fauteuils de 
bois de cerf exécutés avec goût. Content de ce travail, 
M. Gudin demanda à l'artiste qui en était l'auteur un 
beau bois de cerf avec massacre, qui devait composer le 
principal ornement de la cheminée, plus deux bois de 
cerf montés sur tête en bois sculptés, avec yeux d'émail, 
plus un autre bois de cerf pareil à un autre bois de mê-, 
me espèce, offert à M. Gudin par M. le duc de Nemours, 
et un autre bois de daim avec massacre. 

Pour csmpléter cette riche décoration, M. Gudin vou-
lait encore un lustre en corne de cerf de Virginie pareil 
à un autre meub'e de cette nature qu'il avait remarqué 
chez M. Fould le banquier; mais le prix qui lui fut de-
mandé par M. Picault pour cet objet lui ayant paru trop 
élevé, on convint d'un autre modèle plus simple et dont 
le choix paraît avoir été laissé au bon goût de M. Pi-
cault, L'ouvrage terminé, il fut présentélà M. Gudin, qui, 
après l'avoir examiné, ne le trouva pas digne de figurer 
dans son appartement, et le renvoya chez M. Picault, qui, 
de son côté, ne voulut pas consentir à le reprendre. Les 
deux artistes n'ayant pu parvenir à se concilier , M. Pi-
cault a assigné M. Gudin devant le Tribunal civil de la 
Seine, pour se voit condamner à lui payer la somme de 
500 francs, montant du prix total, y compris le lustre , 
des fournitures qu'il lui a faites. M. Gudin , après avoir 
fait faire à l'audience l'offre de payer le prix des divers 
bois qui lui ont été fournis, a persisté à ne pas vouloir 

. accepter le lustre en corne de bois de chevreuil. 
Le Tribunal (5 e chambre), après avoir entendu M8 de 

Lieuvin pour M. Picault, et M
0 Grosjean pour M. Gudin, 

a décidé que M. Gsdin avait été bien fondé à refuser le 
lustre qui faisait l'objet du procès; en conséquence, a dé-
bouté M. Picault de ce chef de sa demande, et a con-
damné son adversaire à lui payer la somme de 300 fr. 
dour le montant du reste des fournitures. 

— Un sieur Terrier, condamné à 15 mois d'emprison-
nement à raison d'un grand nombre d'escroqueries par* 
lui commises, a eu la malheureuse pensée d'interjeter 
appel. Amené aujourd'hui devant la Cour, il a eu à subir 
un nouvel interrogatoire qui n'a pas tourné â son avan-
tage. Sur l'appel à minimh interjeté à la barre de la Gour 
par M. l'avocat-général de Thorigny, la Cour a élevé la 
peine de 15 mois à 3 ans. 

Après celte affaire on appelle celle du sieur Nuée. Ce 
prévenu se précipite à la place que vient de quitter Ter-
rier, et avant toute question de la part dè M. le prési-
dent, il déclare se désister de son appel. La Cour lui 
donne acte de son désistement, et il se retire. En passant 
près du sieur Guibert, autre prévenu également appe 
lant, il lui glisse ces mots dans l'oreille : « Fais- en au-
tant. » Guibert a suivi ce conseil, et s'est désisté de son 
appel. 

— La Cour d'assises de la Seine, présidée par M. 

Poultier, a ouvèrt aujourd'hui sa seconde session du 
mois de mars. Parmi les noms de MM. les jurés figurait 
celui de M, Casimir Delavigne, qui a été excusé pour 
cause de maladie régulièrement constatée. La Cour a 
rayé de la liste du jury le nom de M. Jaigue, ancien 
maire des Ratignolles, décédé. 

— UN VAGABOND. — Pendant que M. le président de la 
6 e chambre interroge un jeune délinquant de quize ans 
environ, prévenu du délit de vagabondage, on remarque 
dans la partie reculée de l'auditoire, à demi caché par 
la porte d'entrée, une homme d'une haute stature qui 
fond en larmes. A ses longues moustaches, au soin qu'il 
prend de se mêler à la foule, de cacher sa décoration, 
on reconnaît avec un douloureux intérêt un vieil officier 
condamné à la honte de paraître en justice comme civi-
lement responsable des faits de son enfant. Hégésippe-
Conars U... a déjà bien des fois déserté la maison pater-
nelle, et le jour où il a été arrêté à la halle, en société 
de rôdeurs de nuit, il y ava t plus d'une semaine que son 
père ignorait ce qu'il était devenu. 

Après avoir paternellement rappelé au jeune Hégés'p-
pe tout ce que sa conduite a de blâmable, M. le présideat 
fait avancer le vieux soldat,et lui demande s'il est enco 
re une fois dans l'intention de réclamer son enfant. Les 
sanglots empêchent long-temps le père de répondre. On 
voit qu'il fait vainement appel à sa vieille énergie ; i 
reste la tête baissée, sans parole et sans mouvement 
tandis que d'abondantes larmes vont mouiller sa mous-
tache blancha. 

« C'est impossible, Messieurs, c'est impossible, dit-i 
enfin. Je n'ai que lui, et je suis condamné à l'abandon-
ner à votre justice. (Après une longue pause.) J'ai tout 
tenté, tout essayé, je n'ai rien pu faire de lui. (Sa tour-
nant vers Hégésippe, qui baisse la tête et reste immobile.) 
Malheureux enfant ! crois bien que je souffre plus que 
toi de l'abandonner aux sévérités de la justice. Mais c'est 
devenu pour moi une cruelle nécessité. Cependant je ne 
te maudis pas encore. Tâche de supporter avec courage 
le châtiment qui t'attend ; essaie de revenir au bien 
ta peine subie, mes bras t3 seront ouverts. » 

Et le père cache son visage dans ses deux mains, fen 
la foule, et disparaît. L'auditoire est en proie à une viv. 
émotion. Le Tribunal acquitte le prévenu, en décidant 
qu'il a agi sans discernement, et ordonne néanmoins 
qu'il sera renfermé pendant quatre ans dans une maison 
de correction. 

^t-Germain. VôicVsur ce fait de nouveaux détails qui, 
1 leitr

0
nature,j-pyurront mettre en garde à l 'avenir 

nrçe. l'o^enkiakJé'dQ semblables entreprises. 
ïrvoisier, réclusionnaire libéré, qu'une 

instruction qui touche presque à son terme signale 
comme un des chefs principaux do l'association de mal-
faiteurs dout fa ; saient partie Labrue, dit Migoard, Sou-
ques, Longuet, Flachat, Gauthier et autres, ayant, à la 
uite de son arrestation, qui remoutoà six ou sept mois, 

demandé à faire désaveux complets , avait été provi-
soirement écroué à la Conciergerie pour être plus à por-
tée des magistrats instructeurs qui auraient des indica-
tions à lui demander ou des confrontations à lui faire 
subir. 

Courvoiiier était signalé aux gardiens comme un 
homme entreprenant, audacieux, habile ; déjà, à une 
époque antérieure, il avait tenté de s'évader de la prison 
de la Force; dans une autre circonstance, il avait réussi 
à s'échapper du dépôt en prenant le nom d 'un prisonnier 
qu'on appelait pour le mettre en liberté. Il se trouvait en 
conséquence l'objet, à la Conciergerie, d'une surveillan-
ce spéciale, et bien en prit au directeur d'épier attenti-
vement ses démarches, car, ayant profité d'un momentoù 

1 se promenait sur le préau pour sonder les murailles et 
le plancher de la cellule da rez-de-chaussée où il était 
renfermé, il découvrit le travail déjà avancé d'un con-
duit souterrain que le prisonnier avait patiemment creu-
sé de nuit, et qui devait aboutir, des caveaux désignés 
sous le nom d'anciennes cuisines de saint Lcuis, à la ri-
vière, cù un complice de Pc-xtéiieur lui eût fourni les 
moyens de fuir. Courvoisier, traduit le mois dernier de-
vant le Tribunal correctionnel ponr ce fait de tentative 

palais do la Cour territoriale, où se tiennent les assise?, 
étaient encombrées d'une foule immense,composee pres-
que entièrement d'individus appartenant à la lie de la 
population de Madrid. 

» À neuf heure», les portes de la salle ont été ouver-
tos, et en un clin-d'ceil elle fut remplie d'une masse 
d'hommes qui s'y précipita avec une telle violence que 
bon nombre d'entre eux ont reçu des contusions et de» 
blessures plus ou moins graves. 

Les audiences de 1a Cour d'assises sont toujours indi-
quées pour onze heures du matin, mais jamais elles ne 
sont ouvertes avant midi et demi ou une heure. Aujour-
d'hui, il n'en a pas été ainsi. Dès que onze heures eu-
rent sonné, la Cour monta sur son siège, et son prési-
dent, M. Rosualdo, président du premier Tribunal de 
première instance de Madrid, dit qu'attendu que MM. les 
jurés n'étaient pas tous arrivés, la Cour avait décidé que 
l'affaire du journal El Pabillon espanol serait renvoyée 
à un autre jour, qui serait ultérieurement fixé. Cette dé-
cision excita, comme on le pense bien, le plus vif mé-
contentement dans le public, qui s'attendait à un scan-
dale d'autant plus grand, que l'auteur de l'article incri-
miné, M. Pedro Mata, devait présenter lui-même la dé-
fense du rédacteur responsable et avait annoncé dans le 
journal qu'il soutiendrait ses assertions devant la justice 
sans se dédire sur quoi que ce fût. ' 

»Le bruit et les murmures allaient toujours en croisj» 
sant, lorsque subitement un groupe nombreux se jeta 
contre la balustrade qui sépare l'enceinte du public de 
celle réservée aux témoins, et demanda que l'affaire fût 
jugée aujourd'hui, en ajoutant qu'on pouvait attendre 
l'arrivée des jurés, comme on l'avait toujours fait, et 

d'évasion avec bris de prison, fut condamné en une an- qu'au besoin on pourrait envoyer chercher les jurés sup-
née d'emprisonnement de plus, et, de ce jour, ilfut trans- pléans. M. le président répondit qu'il y avait une déci-

sion sur laquel'e la Cour ne devait ni ne voulait revenir.' 
Il leva l'audience et ordonna au public d'évacuer la 
salle, après quoi la Course retira. 

«Alors le tumulte fut à son comble. Les uns proférè-
rent des injures aux magistrats, d'autres montèrent sur 
les bancs et sur les appuis des croisées, et haranguèrent 
la foule réunie dans la salle et dans la rue, pour lai per-
suader que, si l'on n'avait pas jugé aujourd'hui, ce n'é« 

féré à la Force. 
Hier, dans la matinée, ce prévenu avait été ex-trait 

avec d'autres inculpés, et amené au Palais dans une 
voiture cellulaire , pour 

d'instruction Salmon, 
comparaître devant 
Vers trois heures , 

M. 
de uge 

salle d'attente , dite sourricière , il fut conduit par 
un gendarme de la Seine au cabinet du juge , situé 
au rez-de-chaussée, à l'extrémité nord de la salle des 
Pas-Perdus, sous l'escalier de la 6e chambre. Au mo-
ment où, tenu sous le bras par un gendarme, il arriva 
dans le corridor ( toujours encombré de curieux et de 
témoins) qui ouvre sur la grand'salle, Courvoisier, se 
dégageant par un geste brusque et rapide de l'étreinte 
de son gardien, lui jeta dans les yeux une poignée de 
tabac èn poudre qu'il tenait dans sa main depuis quel 
ques instans. Le gendarme, aveuglé et éprouvant une 
deuleur très vive, se précipita cependant sur lui, et 
porta la main droite en avant pour le saisir; mais Cour 
voisier, lui prenant la main entre ses dents, lui fit une 
morsure cruelle, qui lui enleva presque un doigt. Le 
gendarme lâcha prise alors, et le prisonnier, profitant 
du premier monvement d'émotion et de tumulte, gra 
vit rapidement le3 escaliers, traversa une lucarne du 
carré où se trouve le bureau du receveur de l'enregis-
trement, et se cacha dans un renfoncement de la tei-
ture. 

Comment sortit-il de sa retraite, et par quelle voie ga-
gna-t-il le grand escalier, c'est ce que l'on ne saurait 
expliquer et ce qu'il refuse lui-même de dire; mais tou-
jours est-il qu'une heure environ après cette scène il fut 
arrêté par deux gendarmes au moment où, d'un pas 
tranquille, le visage calme, les deux mains enfoncées 
dans les poches de son paletot, il descendait l'escalier 
au milieu de la feule des curieux évacuant la salle de la 
6* chambre dont l'audience venait d'être levée. 

Courvoisier, qui du reste, du moment cù il s'est vu 
reconnu, n'a cherché à opposer aucune résistance, a 
été réintégré immédiatement à la Force. 

— Le sieur Ferdinand Mongodin, demeurant rue Van-
neau, 27, arrêté comme compromis dans le meurtre com-
mis à la barrière dn Mont-Parnasse (voir la Gazette des 

Tribunaux du 8 mars), a été hier mis en liberté. 

tait pas 'à cause de l'absence de quelques jurés, mais 
parce qu'on avait peur du peuple ; on répondait du de-
hors par les cris : A bas le régent l à bas le gouverne-
ment ! 

«Ce désordre a duré près d'une heure; la force armée 
est enfin intervenue, et grâce à la conduite à la fois 
ferme et modérée des militaires et dés agens de police, 
on est parvenu à faire évacuer la salle d'audience et les 
rues voisines du Palais, sans qu'il y ait eu le moindre 
accident. 

» Cet événement a causé une assez grande sensation 
dans notre ville. Voici, d'après les nouvelles qui courent 
ce soir, et qu'on assure être exactes, le vrai ^ motif qui 
aurait déterminé la Cour à remettre le procès à un au-
tre jour: les jurés, dit-on, étaient tous à leur poste, mais 
en présence de la foule qui assiégeait le Palais, M. 
le président lenr aurait demandé s'ils croyaient 
pouvoir délibérer et juger avec toute la liberté néces-
saire pour former leur conviction; à quoi le» jurés au-
raient répondu à l'unanimité qu'ils ne le pourraient pas. 

et 

;idé par M. Durardio, a 
!!S,e et ordonné l'exécution du for-

■ -T. 
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— Le 1 er Conseil de guerre, présidé par M. le colonel 
Ney, duc d'Elchihgen, du 5* régiment de dragons, avait 
à statuer aujourd hui sur une plainte en escroquerie 
dressée contre un sous-officier du 18e régiment de ligne. 
Le sergeit Groz, du 18 e de ligne, avait fait vendre à vil 
prix par le soldat Guillaume, de sa compagnie, un livret 
de la caisse d'épargne. Ce livret de 500 francs avait été 
vendu au sieur Godchaux, agent d'affaires. 

Le Conseil, après avoir entendu le rapport de M. le 
commandant Courtois d'Hurbal, et la défense présentée 
par M° Cournot , 

« Attendu que de l'information et du débat oral de l'au 
dience, il paraît résulter que si le sieur Groz, ci-dessus qua-
lifié, «Et coupable du délit d'escroquerie au préjudice da fu-
silier Guillaume, ce délit a été commis de complicité avec le 
sieur Godchaux ; 

• Attendu que Godchaux n'est ni militaire, ni assimilé aux 
militaires par _la loi du 13 brumaire an V ; que dès lors il 
n'est pas justiciable des Tribunaux militaires; 

» Vu les dispositions de l'article 2 de la loi du 22 messidor 
au IV ; 

» Le Conseil, à la majorité de six voix contre une, se dé-
clare incompétent ; ordonne que le sergent Groz sera déféré 
aux Tribunaux ordinaires, pour qu'il soit procédé judiciaire-
ment, s'il y a lieu, contre les sieurs Groz et Godehaux sur le 
même fait d'escroquerie; ordonne en outre que la pièce sur 
laquelle ont été inscrits les deux reçus, sera jointe au dossier 
ponr servir de pièce de conviction. • 

— EVASION D'UN DÉTENU. — N OUVEAUX DÉTAILS. — Nous 
avons mentfouné dans notre précédent numéro la tenta-
tive d'évasion qui avait eu lieu au Palais-de- Justice de 
1 un des principaux voleur? de la bande dit.e~dii faubourc 

ETRANGER. 

A NGLETERRE (Londres), 14 mars. — TRANSLATION DÉ 

MAC-NAUGIITEN ET DE STEVENSON A BEDLAM. — En Vertu 

d'un ordre du m n stre de l'intérieur, Mac-Naughten a 
été transféré de la prison de Newgate à l'hospice des 
aliénés de Redlam ou Rethléenr. Le meurtrier de M. 

Edouard Drummon en a reçu avec beaucoup de satis-
faction la nouvelle. Il a fait aussitôt son paquet, et est 
monté avec M. Cope, gouverneur de Newgate, qui l'a 
conduit à sa destination. 

11 habite à Redlam une cellule particulière dans la 
partie de l'hôpital réservée aux insensés que l'excès de 
l'aberration de leurs facultés mentales a portés à des 
crimes. 

Pendant son séjour à Newgate il était constamment 
surveillé par deux guichetiers qui se relevaient dè deux 
heures.eu deux heures. Il s'informait avec un intérêt par-
ticulier des événement politiques, et montrait de*l'hu-
meur quand ces gardiens, fidèles aux instructions qu'ils 
avaient reçues, ne répondaient que d'une manière éva-
sive. 'Il aimait d'ailleurs à parler des arts mécaniques, 
et une fois seulement il lui est arrivé de parler de la ca-
tastrephe qui l'a privé pour toujours peut-être de sa li-
berté. 

On attend aussi à Redlam le lisserand-pcèle Sievenson, 
qui paraît en vouloir beaucoup moins encore à la rei-
ne et au premier ministre qu'aux évêques écossais, dont 
l'institution a, suivant lui, dénaturé la discipline de l'E-
glise primitive. 

Il y a maintenant à Bedlam soixante détenus pour 
meurtre ou tentative de meurtre. 

Lord Lyndhurst, chancelier d'Angleterre, a présenté 
à la Chambre des lords les observations qu'il avait an 

noncées sur les progrès de cette déplorable manie. Il ne 

pense pas qu'il y ait lieu de modifier la législation pé-
nale, car dans aucun pays civilisé un fou ne pourrait être 
condamné à une peine affiietive ; mais il proposera in 
xessamment un projet de. loi contenant des mesures plus 
efficices pour protéger la société Contre les entreprises 
des maniaques. 

LordBrougham a soutenu, au contraire, que des hom-
mes qui, comme Mac-Naughten, n'étaient pas entière 
ment dépourvus da raison, et avaient la conscience de 
leur action perverse, étaient punissables. 

Après quelques observations des lords Cottenham et 
Campbell, le chancelier a déclaré persister dans son 
opinion. 

— Est' ACNB (correspondance particulière de la Gazette 

des Tribunaux), — P ROCÈS DE DRESSE. — MANIFESTATION 

POPULAIRE. — On nous écrit do Madrid, le 9 mars : Dans 
le courant du mois dernier, le journal el Pabillon espa-

nol ije Drapeau espagnol) de Madrid, feuille aussi rétro-
grade et aussi violente que le fut, sous la restauration, 
le Drapeau blanc de Paris, dont elle a à peu près em-
prunté le titre, publia un long article rempli des injures 
ies plus outrageantes contre Espartero, non seulement 
comme régent, mais même comme homme privé, article 
qui rivait évidemment pour but de soulever les classes 
inférieures. En conséquence, le rédacteur en chef du 
Pabillonîai cité devant la Cour d'assises de notre capi-
tale, et c 't3t ce malin que ectto affaire devait être jugée. 

» Dès la pointe' du jour, toutes les rues voisines du 

Nous recevons la lettre suivante : 

c Calais, le S mars 1843. 
» Monsieur le Rédacteur, 

» Vous avez inséré, dans votre numéro du 1 er mars, une 
lettre datée de Londres, signée Eugène de Baillehache, dans 
laquelleje suis nommé. Voici, Monsieur le rédacteur, ma répon-
se à cette|lettre ; je compte sur votre impartialité pourdui faire 
trouver place dans votre journal. M. Baillehache vous a adressé 
cette lettre à l'occasion des' poursuites criminelles dont il est 
l'objet. Je sais bien que le sieur Baillehache a sollicité un sauf 
conduit ponr se présenter devant la justice en état de liberté; 
mais il devait savoir, de son côté, que sa demande n'était pas 
sérieuse, et que la justice ne pouvait composer à ce point 
avec un accusé. Puisque le sieur Baillehache (Jacques-Honoré) 
était si sûr de son innocence, de sa force contre ce qu'il ap-
pelle la calomnie, il n'avait qu'à se constituer prisonnier; il 
ne l'a pas fait. 

» Quant aux imputations odieuses que le sieur Jacques-
Honoré Baillehache me reproche, ce n'est pas à moi principa-
lement qu'il doit s'en prendre, mais à la Cour royale d'A-
miens, qui, après quatre mois d'une consciencieuse instruc-
tion, l'a reconnu suffisamment prévenu des faits dont je me 
plains. 

» Je vous prie aussi, Monsieur, de rectifier un fait inséré 
dans votre numéro du 17 février, relatif à la vente de la terre 
du Fresne; ma plainte contre Baillehache a été déposée au par-
quet de Beauvais le 8 avril 1842, et c'est le 3 juin suivant que 
la terre du Fresne a été vendue. 

Agréez, etc. 
» Le directeur des postes, 

» B IENVENU. » 

NECROLOGIE. 

La magistrature vient de perdre un de ses membres 
les plus respectables. M. Pelletier de Saint- Michel, 
doyen des juges du Tribunal civil de la Seine , est mort 
le 12 de ce mois , à l'âge de soixante-treize ans. Il a 
exercé ses honorables fonctions pendant trente -deux 
années. Longtemps il fut administrateur du bureau de 
charité du 9° arrondissement, et la compagnie d'Assu-
rance mutuelle contre l'incendie lo comptait depuis 
quinze ans parmi ses administrateurs les plus zélés. 

Fils et petit-fils d'anciens conseillers au Châtelet de 
Paris, il appartenait par le côté paternel et par le côté 
maternel à cette magistrature parlementaire si célèbre 
à tant de titres. 

Juge intègre, d'une rigide probité, père de famille 
aussi tendre que dévoué, M. Pelletier, profondément 
convaincu des vérités de la religion, est mort comme il 
avait vécu, édifiant par sa piété ses enfans qui l'entou-
raient. 

A l'Opéra-Comique, ce soir la reprise du Postillon de 
Lonjumcau, joué par les artistes qui l'ont créé, et dont le ta-
lent en a fait l'immense succès. 

— Ce soir à l'Odéon, la Main droite et la Main gauche 
avec le Succès , cette comédie, éblouissante d'esprit de verve 
et de comique; jamais spectacle ne fut plus admirablement 
composé, plus intéressant, pluscomplet, plus digne d'attirer 
la foule. 

Tous lss amis des arts, tous les gens de
 8

oùt applaudiront 
a une magnifique publication que nous annonçons auiour-
d hui. L éditeur L. C URMER , dont tous les soins s'étaient ap-
pliques jusqu a cette heure aux chefs-d'œuvre de notre litté-
rature, commence une entreprise qui ne manquera pas d'ex-
citer les plus vives sympathies. Il s'agit pour lui démettre à la 
portée de tout le monde, par la gravure, par la lithographie 
entourée de nouveaux soins, par la parole écrite, les produc-
tions les plus capitales de ce temps-ci, de multiplier les 
chefs-d'œuvre des artistes contemporains, français et étran-
gers, et de les faire pénétrer au sein des familles qui mettent 
les arts au nombre des plus doux plaisirs. La première livrai-
son de cette belle œuvre éminemment française, justifie les 
promesses du prospectus, qui seront bienlôt dépassées. Nous 
signalons à l'attention de nos lecteurs l 'ALBUU qui est délivré 
gratis aux souscripteurs pour une année. Les six magnifiques 
gravures qui le composent sont dignes d'orner les plus riches 
appartcmer.s. 

H. Challamel, éditeur de VHistoire-Musée de la BépublU 

que française e*. de Ar0refois, oit h Bon fieuit Temps, ifle} 
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en vente IFS Français sous la Révolution, suite de scènes et 

do lyjjfssur cette épuque mémorable. Cet ouvrage est appelé 

à. MU grand succèi Texte par MM. Augustin Challamél et 

VTilhem Tcuint.et 40 gravures sur acier. (Voir aux Annonces.) 

— L». règne végétal, par l'immense variété de ses produits 

et de pes applications, offre à I homme les plus grandes res-

sources; mais la n.iiinaissance des produits du règne végétal 

est un science difficile que tous les intéressés ce sauraient 

éwiler daus des ouvrages volumineux et d'un prix élevé. — 

Ut doct-ur Duchesne, voulant mettre à la portée de tous ces 

précieux eiiseigiiemet.s, a «publié le Répertoire des plantes uti-

les H des plantes vénéneuses du globe ; il a rassemblé sous le 

plus petit volume possible toutes les plantes utiles à connaî-

tre à cause de leurs usages en médecine, en économie domes-

t' t 'ie, en agriculture, en horticulture, dans les arts ou l'in-

dustrie, comme la pai fumerie, la peinture, la teinture, le 

tannage, l'ébénisterie, les constructions, etc., etc. Dans ce Ré-

p 'rtoire, facile à consulter pour tout le monde, on trouve les 

d ff ire.ns emplo's auxquels on destine, en diffërens pays, la 

même fleur, le même fruit, la même racine ou* le même bois, 

et surtout les curieuses applications de certaines parties 

da plantes qu'on néglige parce qu'on ignore la manière d'en 

tirer piofit. Le beau travail de M. Duchusne donnera infailli-

blement lieu eu France à une foule d'idées neuves sur l'em-

ploi des végétaux et pourra rendre de grands services au 
cammpree et h l'industrie. 

— D'puis longtemps déjà on parle beaucoup d'un procédé 

curatif externe des douleurs rhumatismales, goutteuses ner-

veuses, et des maladies lymphatiques, employé par le' doc-

teur Cornet, professeur d'anatumie physiologique, chevalier 

de, la Légion-d Honneur, membre de l'ancienne société royale 

académique des sciences de Paris. Des guéiisons aussi nom-

breuses qu'extraordinaires justifient de l'importance de ce 

traitement externe, qui paraît être d'une efficacité constante 

dans les affections qui ont pour cause un trouble de l'action 

nerveuse. Ce genre de médication, reconnu par tous les pra-

ticiens de bonne foi comme un des plus puissans modifica-

teurs de la circulation capillaire, est d'une application aussi 

rationnelle que simple et facile. Voici le jugement qu'en a 

porté la Gazette de Santé : « L'expérience a prouvé mainte-

nant que, parmi les moyens thérapeutiques employés pour la 

guérison des douleurs rhumatismales, goutteuses, et les affec-

tions nerveuses, il n'y en a pas de plus promptement et de 

plus sûrement efficaces que ceux qui constituent la méthode 

curative externe du docteur Cornet. Le traitement que ce mé-

decin prpcotiise est exempt des inconvéniens qu'on peut re-

procher à bou droit à tant de remèdes prétendus spécifiques. » 

La réputation que le docteur Cornet s'est acquise par vingt-

cinq années d'exercice ne permet pas de révoquer en doute 

les faits qu'il avarice; i'ssont d'ailleurs appuyés de documens 

authentiques, rassemblés dans un ouvrage dont la huitième 

élition vient de parsître. (Voir aux Annonces.) 

SAT AN. —SOMMAIRE du 12 mars 1845. — Victime n°l bis. M. 

Guizot.—Corneille, Racine,VoltaîreetM.Granier de Cassagnac. 

— Un esprit perdu.— Mme de Motteville et Mazarin.—Les trois 

enfans rois. — M. de Lamartine immolé sur l'autel des colo-

nies, — Anonyme et pseudonyme. — Ronconi chez Herz. — 

Mlle Rachel et M. de Chateaubriant. — M. de Bornstedt et une 

dame tricolore.—Voyages incognito de Mme la princesse Ez.... 

 Mme de Sandwich et M. de la Moskowa, dilettanti rococo. 

 Les Noailles convoités. — Trois systèmes au même couvert. 

 Un- Roué de 1843.— Conversation sentimentale sous la 

table, -r- M. Cousin et la grosse-caisse. — M. Romieu teneur 

de livres. — Toujours M. le prince P. de vY... sans trône. — 

Chute de Mme Stoltz.— Le Louvre et les boutiques. — La 

Pomme à M. Pépin. — Les Soupers de Mlle Léonide. — Le 

Raout de M. Monval. — Concert des huit cents enfans. — 

Coups de griffes. 

— Le public parisien et les étrangers amateurs de beaux-

arts, dont l'elïluence se porte aux salons d'exposition du Lou-

vre, nous sauront gré de les engager à visiter également la 

belle ga'erie de MM. Susse f/ères, place de la Bourse, qui, in-

dépendamment du plus riche assortiment en bronze d'art, 

statuettes et objets de fantaisie, contient une collection très 

remarquable de tableaux et d'œuvres de sculpture de nos pre-

miers artistes modernes, tels que Horace Vernet, Decamps, 

Scheffer, Roqueplan, Guérin, lionington, Bobert Fleury, Jo-

hannot, W. \Yild, Pradier, Marochetti, etc. Ils seront d'anr 
plus satisfaits de cette visite, que quelques uns des msît 

justement célèbres, que nous venons de citer, n'ont rien fa
 ! 

cette année à l'exposition générale. 

gpcctfteîe du 17 mars. 

OPÉRA. — Charles VI. 

FRANÇAIS. — Les Burgraves. 

OPÉRA-COMIQUE. — Le Postillon, Charles-Quint. 

ITALIENS. — 

ODÉON. — Le Succès, la Main droite. 

VAUDEVILLE.— L'Anneau, la Nouvelle Psyché, Foliquet. 

VARIÉTÉS. — Déjanire, la Chasse, le Mariage au tambour 

GYMNASE.— Tiridate, Don Pasquale, Bertrand, la Chanson 

PALAIS-ROYAL.—Bue de la Lune, Soupers, Charlotte, Jonath 
PORTE-ST-MARTIN .— Les Mille et Une Nuits. *8, 

GAITÉ.— L'Amour, Recette, Mlle de la Faille, 

AMBIGU. — Le Livret, Madeleine. 

CIRQUE. — M. Morin, le Prince Eugène. 

COMTE. — Au bénéfice des victimes de la Guadeloupe. 

FOLIES. — La Mère Gigogne, Chasse, Mardi-Gras, Jarretièreq 

DÉLASSEMENS. — Science, Grands Seigneurs, l'Ecole. 

PANTHÉON. — La Mère Fleurus, le Carnaval. 

CONCERTS-VIVIENNE.—Concert tous les soirs. Entrée : l f
r 

L. CURMER, 
-49, rue Richelieu, au premier. 

EN VENTE 
E.A PREMIÈRE: LIVRAISON DE 

ET CHEZ TOUS LES LIBRAIRES 
de France et de l'Etranger* 

— 
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PUBLICATION ILLUSTRÉE DES ARTS ET DE LA LITTÉRATURE, DEUX MAGNIFIQUES VOLUMES GRAND IN-QUARTO, 
Paraissant une fois par semaine, contenant; f©4 sujets gravés ou lithographies par les premiers artistes français et étrangers, 

et 5©© gravures sur Isois par les premiers dessinateurs et graveurs de cette époque, l^e texte par les sommités littéraires. 

Les abonnés pourun an reçoivent GRATIS les livraisons du mois de mars, et il leur est remis, au moment de leur abonnement, un MAGNIFIQUE ALBUM imprimé sur papier grand-aigle, et 
composé de six splendides gravures et sujets dessinés par PAUL DELAHOCHE, HORACE VERSET, DECAMPS, CLÉMENT BOULANGER, CAMILLE ROQUEPLAN, EUGÈNE DELACROIX, M

M

' ELISE bODLANGER, 

et SIX AUTOGRAPHES de MM. LAMARTINE, VICTOR HUGO, J. JANIN, ALPHONSE KARR, (1. SAND, ALEX. DUMAS. Six de ces gravures sont, par leur dimension et la nature des sujets quelles repré-

sentent, destinées à être encadrées et à orner des appartements. 

PRIX 1»E Ii A PUBMCAfS©»'.- 1 fr. S© eent. Sa livraison ; et par abonnement : PARIS, trois mois, SO fr.; six mois, 4© fis; un an, S© francs. 

— BBPâS'fEÏIES'i'S, trois mois, S« fr. ; sis mois, 44 fr.; un an, S8 fr- — ETRAK6ER, trois mois, «4 fr.; six mois, 48 fr.; un an, 98 fr. 

Messieurs les Abonnies pour nn an recevront t'Album FRANCO SANS ETRE M*JLME. 
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Belles gravures sur acier. Ouvrai rël\ t 
16 fr Chaque feuille se vei d «wà 
menti fr 50 ç., ,u clo-ifeaVt 

E. DUS3ILLIOIV, T UE I.AFFITTF M 

KOTJVEL ATI. 43 FRirjcj' 

STATISTIQUE ET HISTORIQUE, 

Divise en 86 caries. pour les 86 dé'par-
temens; et augmenté d'une caite, da 
France et d'une carie de l'Algérie 
L atlas complet en feuilles, 88 fr -brr,' 

ché, 90 fr.
;
 cartonné, 95 fr .
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doré, lOOfr. Chaque carie séparément 
1 fr. 50 cent.; ajouter 10 cent, par cartâ 
pour les recevoir!! anco par la po»te. 

CHALLAMEL, éditeur ; et chez DDTERTRE , MARTINON , P1XCUT, POIRES, et tous les Libraires 

FRANÇAIS SOUS LA LIS REVOLUTION , 
■ Par MM. AUGUSTIN CHALLAMEL et W1LHEM TENINT. 

Itl.OSRÉS DE SCÈNES ET TYl'RS DESSINÉS ET GRAVÉS SUR ACIER PAR NOS PREMIERS ARTISTES, 
EïJS Fil A TV Ç AIS SOUS LA REVOLUTION paraissent par livraisons, une tous les samedis. Chaque li-

vi âison coHtti ni une gravure sur acier et 8 pages de texte, imprimé sur beau papier. La livraison en noir, 30 c; 

cotwriée, 60 e. Complet, en ■10 livraisons. Un magnifique volume, 40 gravures sur acier. Prix : en noir, 12 francs; 
coit'né, 20 francs. 

A PARIS, 

Quai dè l'Ecole, 

n. 22, et chez 

LEBRETÔN , ré-

gisitùi, à P.<ssy, 

DECOUVERTE 
1460 

A LYON, 

clicz BIZUT cl C c 

fabricans 

de bouclions, 

place 

des Céleslins, 4. 

De l'Eau minérale naturelle sulfureuse alcaline 
près Pari?. iodlurôe de Challes, en Savoie, près Chambéry. 

Cetteeau, d'après l'analyse qui en a été faite à la source même, par M. O. Henry, membre de l'Académie royale 

de'médeciiie et chef de ses travaux chimiques, est la plus sulfureuse et la plus iodurée de toutes celles connues 

iusqu'a ce jour. La proportion du sulfure alcalin de beaucoup supérieure à celle contenue dans les Eaux Bon-

ires, comme dans toutes les autres eaux minérales naturelles, s'y trouve associée à l'iode, ce qui justifie très 

bif h les bons effets qu'elle produit sur l'économie animale. Elle est très digestive, et peut être bue à la dose 

d'un litre et même de deux litres par jour. Elle présente encore sur les eaux des Pyrénées l'avantage de pou-

voîr être expédiée au loin et de se conserver sans la moindre altération. 

Beaucoup de médecins ont constate son efficacité contre les maladies de la peau, les scrofules, les catarrhes, 

lesjmumiatismes chroniques, la gravellc,la goutte atonique, et généralement toutes les maladies tuberculeuses. 

H. Ii> professeur Mageudie, membre de l'institut, médecin de l'Hôtel-Dieu, a visité les sources de Challcs; il 

a étudié attentivement la qualité des eaux, il les a employées, et m'autorise, à dire qu'il les regarde comme un 
excellerit moyen thérapeutique. 

M. le professeur Chomcl, membre de l'Académie, les prescrit journellement à. ses malades. 

M. f docteur Gilbert de l'hôpital Saint-Louis, membre de l'Académie, a obtenu les plus heureux succès poul-

ies maladies do la peau en faisant administrer l'eau de Challes s.oit en boisson, st .it en lotion ; il a vu des ma-

lades qui n'avaient jamais pu supporter aucune eau minérale digérer parfait; ment les eaux de Challes, 

SI . lo docteur Desmaisons les a employées avec de vrais succès dans les ca ins les ca-
tarrhes chroniques des bronches et dans les affections scrofuleuses. Chaque fT'*^-
boutëillç est revêtue d'une capsule aux armes du propriétaire et d'une éti-

quelle signée : Le Régisseur. 

REPERTOIRE 
DES 

PLAITES UTILES Eï DES PLANTES -VÉNÉNEUSES DU GLOBE, 
Par E.-A. BUCIÏESISîE. 

Un fort vol. in-S°, imprimé à deux colonnes, sar papier collé avec figures 
gravées sur bois. Prix, broché : 12 fr. ; cartonné, 13 fr. 50 c. ; et avec un 
Atlas de 128 planches, cartonné, prix : 30 fr. 

A Paris, chez Jules REKOUARD et C e , rue de Tournon , 6; Garnier frè-
res, au Palais-Royal, galerie d'Orléans, 2H, et chez les principaux librai-
res des departemens et de l'étranger. 1531 

MIAMWES »*RIp», 
Nouvelles capsules de cubèbe pour guéri 

radicalement en peu de jours les ECO0CK-
MEKS ANCIENS ei NOUVEAUX. Prix : 4 fr. 
Rue Croix-des-Petits-Champs, 23, et à la 
pharmacie rue J.-J. Rousseau, 21. — Traite 
ment par correspondance. 

EATT O'MEARA 
contre les 

MAUX.» DENTS 
I u . lb c. le uaom. rtiAKMALifc, i'LACE des 
Petj4s-P,ftres, 9, à PARI S , et ûsxis toutes les viUe» 

.«sSjcaiCiiiàosiM «m Justice» 

!tîéti»o«!e c-aarrtïève exit'riic 

,S .DOITUE 
RHUMATISMALES, GOUTTEUSES, NERVEUSES, 

DES MALADIES LYMPHATIQUES 

"ES WlS^ÈM.^'Li^lMB
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Affections confondues avec les phlegmasies chroniques et les lésioss 

orgaroiques, telles que la GASTRITE, I'ENTÉRITE, FIIYPOCONDRIE , etc. 

Par le docteur COMET, chevalier de la Légion-d'Honneur, etc. 

Un volume in-8° de 350 pages, huitième édition.— Prix : 5 fr. A Paris, chez 

l'Auteur, rue de Chailiot, 44 bis, franco par la posle : G fr. 

Quelques applications des moyens indiqués dans cet ouvrage, et qui peu-
vent avoir lieu à six heures de distance , guérissent immédiatement les 

douleurs rhumatismales, goutteuses et nerveuses. Dans les affections invé-
térées, réputées incurables, il faut prolonger l'emploi du remède, mais 

l'on arrive toujours à procurer aux malades un état de santé qu'ils ne pour- j 
raient obtenir par les moyens thérapeutiques ordinaires. L'expérience a 

prouvé que les évacuations sanguines ou un traitement débilitant, sont plu- i 
loi contraires que favorables à la guérison des affections nerveuses, gout-| 
teuses, rhumatismales et lymphatiques. Les douleurs permanentes ou in— ! 

lermiltentes qui se manifestent dans ces maladies ne résultent pas d'une 

inflammation des tissus , mais bien d'un trouble conslant ou accidentel de 

la circulation générale , par suite de !a trop grande plasticité (épaississe-
menl) des humeurs. Des guérisons aussi nombreuses qu'extraordinaires 

justifient cette opinion et l'importance da nouveau procédé curatif externe 
qui est d'une efficacité constante contre les maladies qai dépendent, com-

me les douleurs rhumatismales, goutteuses el nerveuses, d'une altération de 
la circulation des fluides ; particulièrement dans les engorgemens viscé-

raux, lymphatiques et articulaires, les tumeurs blanehes', la déviation de 
la taille et des membres ; et dans la plupart de ces lésions profondes dites 
chroniques et organiques (viscèralgics), telles que l'hypocondrie, certaines 

irritalions gastriques et intestinales, les affections latentes dy cœur, l'im-

puissance musculaire confondue avec la paralysie , b:s trembiemens ner-
veux, etc. . 795 ' 

CAPSULES de RA0UIN 
AU BAUME DE COPAM PVE SAWS ODEUR M SAVEUR 

Approuvées et reconnues a l'unanimité par l'ACAUEMIE DE MEDECINS C"tmne infi-
niment, supérieures aux capsules Mothes et à tous les autres remèdes quels qu'Us soient, 

pour la prompte et sûre guérison des maladies secrètes , écoulements récents ou chroni-
ques, (lueurs blanches, etc. A Paris, rue Mignon, n. 2, et dans toutes les bonnes pharmacie». 

CIGARETTES de Camphre de M. RASPAÏL, 
Principalement contre l'ASTIIME, les CATARRHES, les RHUMES, TOUX opiniâtres 

et les OPPRESSIONS Ue POITRINE. A la pharmacie, rue DAUrilINE . 10, près le Pout-
Ncuf, où l'on donne gratis la brochure de M. RASPAIL, sur leur emploi. 

C0NSÎ1MTMS PMTIOUES 

INDICATION DUS TRAITEMENT RATIONNEL POUR GUÉRIR 

17, TW 1 

Suivi;»* «Se faits et (l'oli^rrvntionix à l'appui • 

Par R. M. B IIIAU, !)' en médecine de la FACULTÉ DE PARIS , 
Ex médecin de la maison de sanlé dgs NEOTHERMES. 

A PARIS, chez L'AUTEUR, rue Lsffilte, 52. 

(COWSfJ! .TATIONS ̂ T^faS ) 
Et chez J. B. BAILLIERE, libraire de l'Académie de Médecine, 

rue de l'Ecole-de-Méderine , 17 ; 
A LONDRES , chez H. BAILLIERE , 219, Itegeul slrect. 

Un volume in-S°. — Prix :-5 francs." (509 
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EAUX 
NATURELLES 

d'Hau terive 
ET VICHY. 

^UE ET-HONOEÉ, 295, 

PASTILLES 
DIGESTIVES 

Breveté, médaille d'argent 1339, rue Saint-Denis, 71. vis-à-vis celle des Lomhards. Fabri-
que hydraulique, canal Saint-Marlin. — CHOCOLAT PECTORAL de sanlé, i" qualité, à I 
^r. 50 c, 2 fr. 50 e. et 8 fr. — Bonbons d'imitation en chocolat, 5 fr. le demi kilog. 

Mines d'asplmltc du ^ nï-tïe-Travcrs. 
Le Gérant de la Compagnie informe MM. les Actionnaires que l'assemblée géréra'e an-

noncée pour le 15 mars 1813, n'ayant pas réuni lo nombre d'actions nécessaires pour pro-
céder valablement, «ne nouvelle réunion aura lieu le lundi 10 avril à midi très précis, au 
siège de la Société, boulevard nonne-Nouvelle to, e! que, quel que soille uoaibrc des ac-
tions représentées, les délibérations seront valabbs. 

!» « M MAIS EM TI-© PïlTfflAI>M I § V * 
De REGENT (Codex). 

Pour guérir les maladies des Veux et des Paupières. 

Cette pommade, approuvée et recommandée par les médecins oculistes !<s plus 
distingués, guérit en peu de temps laroug-ur et l'inflammation chronique d<J 
yeux, les ulcérations darlreuscs d?a paup ères; remédie à la chute d 'S cils fait 
dispsr. itre les taies, orgeo'ets, verrues et autres affections du globe de l'œil, et 
prévient la cataracte. 

Prix : 3 fr. — On en délivre gratis aux pauvres. 
Depot, rue J.-J. fÀoussean, 2i, à Paris, 

' Elude M» J. GAMARET, avoué, quai 
des Augusiins, 11. 

Adjudication, le 29 mars 1843, en l'au-
dience des criées du Tribunal da première 
instance de la Seine, nne heure de relevée, 

t» D'UNE 

GRANDE MAISON 
ornée de glaces, sise à Paris, rue Neuve-St-
Eustache, 54, sur la mise à prix, de I60,COO 

.francs ; 
2o D'UNE 

1E USi 
ornée de giaccj, sise à Paris, rue Beaure-
paire, 3, et rue Marie-S'.uart, 4, sur la misi 
à pris de 150 ,000 fr. 

S« D'une BELLE 

Maison de campagne, 
avec parc et jardin d? i hectare 65 ares, sise 
à Pomin, rue de Moolreuil, 4, sur la mise 
à prix de 3i ,i o« fr. 

S'adresser pour les renseignemens : 
i» A il 1 S. Camaret, avoué poursuivant, 

quai des Augustins, n ; 
2° A M« Uubreuil, avoué colicilant, rue 

Pavée-ftl-Sauveur, 3 ; 
3» A «• Marchand, avoué colicilant, rue 

Tiquilonne, 14 ; 

40 A Me GuéDin, notaire, place Louis XV, 
8. ('053) 

ggj"" Elude de M« MAES, avoué, demeu-
rant à Paris, rue Gramniont, 12. 

Vente sur publ'calions judiciaires en l'au-
(licice des criées du Tribunal civil de pre-
mière Instance de la Seine, au Palais-de-
Instioe â Paris local el issue de la première 
chambre, une heure Ai relevée, le mercredi 

29 mars, 1843, j
 ( 

D'ÉE Wm PROPRIETE 
Bise i vtoniroarlre, rue do U Cure, 2, compo-
sée d'une Maison tl vasle terrain de la con-
lance de 1 hectare lo arcs envuon, dans le-
quel se trouve une carrière acluellemeul en 

exploitation. 
Mis. à pibr, 15.000 fr. 
S'adresser pour li s rcnseiguemensj 

i» A M« Slaes, avoué poursuivant demeu-
rant à Paris, rue Graaimont, 12; 

2« A M e Jooss, avoué présent à la vente, 
demeurant à Paris, rue Ccquillière, 12. 

(1050) , 

Ftude de M« GRACIEN, avoué, rue 
d'Hanovre, 4. 

Vente, en l'audience des saisies immobi-
lières du Tribunal de première instance de 
la Seine, du 

' DROIT • 
A LA CONCESSION DU 

Casial tîe la ISive, 
s'tué dans les déparlemens de Maine-et-
Loire, des Deux-Sèvres et de la Vienne, de-
puis t'as de Jeu jusqu'à son embouchure 
dans la rivière du Thouf t, 

Au perfectionnement de la navigation du 
Ttiouct, et au dessèchement des Marais de 
la Dive, 

Et du DROIT A L4 PROPRIÉTÉ de tous 
travaux el constructions faits en conformité 
des arrêts, lois el ordonnances de concession, 
ainsi que de tous droits à la propriété sur 
tous canaux , marais et terrains, et tous 
droils de péage, pêche et autres pouvant ré-
sulter de ladite concession. 

L'adjudication préparatoire aura lieu le 
jeudi o avril 1843. 

L'adjudication définitive le 

Le droit A ladite concession a été adjugé 
le 20 mai 1835 moyennant 2,500,000 fr. 

Et le s décembre moyennant 2,379 ,000 fr. 
Mise à prix : 5i 0,000 fr. 
S'adresser pour les renseignemens, à Paris: 
i» A M e Gracien , avoué poursuivant la 

venle. rue d'Hanovre, 4 ; 

2» A Me Guyol-Sionnest, avoué, rue Cha-
bannais.9; ■ 

3° A Me Rendu, avoué , rue du 29 Juillet, 

3 î 
A Saumur, a M e Lecoy, avoué. (1040) 

es?"- Vente par suite de surenchère, en 
l'audience des saisies immobilières du Tri-
bunal civil de première instance de la Seine, 
le jeudi 23 mars isis, en deux lois : 

Premier lot. 

Deuxième lot. 

mm TERRAIN 
propre à bàlir, actuellement en jardin, sis â 
Montmartre, rue du Chtmin-Neuf , 8, au 

, coin de l'impasse Gaillard, ou avenue des 
: Tilleuls, formant la réunion des sept derniers 

lois |de l'enchère. 
Mise à prix, 59,675 fr. 
S'adresser pour les renseignemens : . 

. 1° A M e Gracien, avoué rue d'Hanovre, 4; 
2» El à M» Coitereau, avoué, rue du Fau-

bourg-Montmartre, 10. (1049) 

D'un aclesous seings privés, fait double à 
Paris, le 2 mars 1843, enregistré, il appert 
qu'une société en nom collectif a été formée, 
pour cinq mois, entre Mlles Caroline GAL 

LY el I'anny LOIE7.; que cette société a pour 
objet la fahricalioa des chapeaux de paille 
que son siège esl rue du Caire, 21; que les 
deux associées ont l'une et l'autre la signatu-
re sociale; et que le capital social, versé par 
Mlie Loiez, est de 3,0('0 fr. 

Pour extrait conforme : 
Caroline GAILY el Fanny Loirz. .(418) 

avec co'ir, sise à Montmartre, rue ?u Clia-
min-Ni uf, 8, au fond de l'avenue des Til-
leuls, formant le i ,r lot de l'enchère. 

Mise à prix, 4,725 fr. 

D'un acte sous seings privés, fait à Paris, 
le 5 mars 1843, enregistré, il appert qu'il a 
élé formé une société en nom collectif entre 

! M. Siméon MANNOURY, négociant, et la da-
me Virginie EMERY, son épouse, demeurant 
ensemble à Paris, rue de l'Université, 25; et 
M. Eugène EMERV, demeurant mêmes rue et 
numéro, pour l'exploitation de la maison de 
commerce de nouveautés, et blie à Paris, 
rue de l'Université, n» 25 et rue du I.'ac, 
n» 2J„ connue sous le nom du Pelii-Sîiini-
Thomas; que la raison sociale est MANNOU-
B\ et EMtRV; que MM. Mannoury et Emery 
sont les seuls gerans de la société et ont l'un 
et l'autre la siguature sociale; quo celle so-
ciété t st formée pour quinze ajinées el qua-
tre mois, depuis le l<r mars 1*43, jusqu'au 
i« juillet 1853; et que le siège social est éta-
bli à Paris, rue de l'université, 25, et rue du 
Bac, 23. 

Pour extrait. E.'i£av. (419) 

Triîmnal «le. éomwerçCk 

Paris, du 15 MARS 1843, qui déclarent' 
la faillite ouverte el en fixent provisoire-
ment l'ouverture audit jour : 

Du sieur LAURENT jeune et Ce, md de 
coutellerie, rue de Bondy. 88, société com-
posée de LAURENT el Dlle THERMONT; nom-
me M. Beau juge-commissaire , et M. Ri-
chomme, rue Montorgueil, îl, syndic pro-
visoire (N» 3680 du gr.); 

CONVOCATIONS DE CREANCIERS. 

Son' invités h se rtndre su Tr'timal de 

cammtrcz de Paris, salle des assemblées de! 
faillites, !BiS. les créanciers : 

HOMINATIOHg T>B SYNDICS. 
Du sieur MARCHANTOUX, entrep. de ma-

çonnerie, rue et île St- Louis, «4, le 23 mars 
à 12 heures (K« 3678 du gr.); ' 

rour assister à l'assemblée dans laquelle 

HT. le juge-commissaire doit les consulter, 

tant sur la composition de l'état des créan-

ciers présumes que sur la nomination de 

nouveaux syndics. 

Roi». Les tiers-porteurs d'effets on endos 
■emens de ces faillites n'étant pas connus 
sont priés ds remettre au greffe leurs adres-
ses, afin d'être convoqués pour les assemblées 
subséquentes. 

VÉRIFICATIONS ET AFFIRMATIONS. 

Du sieur ROBINET, maître maçon, faub. 
St-Mar!in,25S, le 21 mars à 11 heures ;N» 
3319 du gr.); 

Du sieur TERRIER, ane. tailleur, rue Ra-
meau, 6, le 2i mars à 12 heures (N« 3490 du 
gr.); 

martre, 26, le 22 mars à 2 heures (K» 3540 
du gr.); 

Du sieur PETIT, md de mercerie et nou-
veautés, rue de i'Ancienne-Comédie, 24, le 
22 mars à il heures (No 3061 du gr.); 

-Pour entendre le rapport des syndics sur 

l état de la faillite et être procédé à un con-

cordat ou à un contrat ct'ur.ion, et, au dernier 

cas, être immédiatement consultés, tant sur 

Us faits de la gestion que sur l'utilité du 

maintien ou du remplacement des syndics. 

Sort. II ne sera admis à ces assemblées 
que les créanciers Yériflés et affirmés ou ad-
mis par provision. 

REMISES A HUITAINE. 

Du sieur DALLY, charron, rueNeuve-de-la-
Planchetle, 12, le 22 mars à 12 heures ( K" 
1445 du gr.); 

Pour reprendre la délibération ouverte sur 

le concordat proposé par le failli, l'admettre 

s il y a lieu, entendre déclarer l 'union, et, dans 
ce cas, être immédiatement consultés, tant sur 

les faits de la gestion que sur futilité du 

maintien ou du remplacement des syndics. 

PRODUCTION DE TITRES, 
Sont invités à produ ire dans le délai de vingt 

jours, b. dater de ce pur, leurs titres de 

créances, accompagnés d'un bordereau sur 

pi pitr timbré, indicatif des sommes à récla 
im r, MX. les créanciers i 

Du sieur THIERRY, md de charbons à la 
Villelle, entro les mains de M. Maillet, rue 
du Sentier, 16, syndic de la faillite ,N° 3617 
du gr.' 

REDîHTIOK Bï COMPTES. 
Messieurs les créanciers composant l'union 

de la faillite du sieur SAUVAN, négociant en 
toiles, rue des Deux-Iioules, 12, sont invités 
à se rendre, le 22 mars à 1 heure précise, 
au palais du Tribunal de commerce, salle des 
assemblées des faillites, pour entendre, clore 
el arrêter le compte des syndics définitifs, 
leur donner quitus et loucher la dernière 
répartition iNo 3701 du gr.); 

«SEMBLEES DU "VENDREDI 17 MARS. 

NEUF HEURES : Peraire, md de vins, redd. de 
comptes. — Berlandier, libraire, clôt. 

DIX HEURES : llocquard et Choron, mds de 
rubans de soie, id.— Mesmer, fab. de cols, 
synd. — Cosle, lab. do fécule, id. — Bour-
lier, tenant hôtel garni, id. 

ONZE HEURES : Magniadas, md de fer, vérif. 
— Bloliière, faïencier, redd. de comptes. 

UNE HEURE : Ultzmann, fourreur, clôt. — Al-
liot, boulanger, itî. - Queillé, épicier, conc. 
— Thevenet, chapelier, id. — Merigonde, 
md de vins,delib. — Jullien jeune, négo-
ciant en broderies, synd. 

rueBailly, 9. — M. Guyrnol, 27 ans, rue 
Fortefoin, 13. — M. Baùbigny, 54 ans, rue 
des Rosiers, 7. — M. Hausser, 56 ans, rue 
d'Orléans, 4. — Mme Chamcraux, 14 « ns > 
rue Si-Antoine, 66. — Mme Charron, 61 ans, 
hospice des Ménages — Mme Lelandais, i» 
ans, rue Mazarine, 20. — Mme Franc, 67 an»> 
rue Traverse, 19. — Mme Ravinet, 80 ans, 
hospice des Ménages. — M. Manrel, 45 acs, 

rue des Grands-Augustins, 50. 

BOURSE DU 16 MARS. 

Du Sieur LEBRETON, éDicier rue de Cn'te I „ • 
15,1e 23 mars à 3 t "

 ;
« 58 ' V Du s.eur Vl/.ER, passement 

a
S
]y 'l< ou carnpoix, 61, enlre les mains 

DECLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugemens du Tribunal de commerce de 

gr.): 

Du sieur MARCHAND , md de vins traiteur, 
barrière de Sèvres, s, le 23 mars à 12 heu-
res (N« 3549 du gr.); 

Pous être procédé^ sous la présidence de 

if. le jugc-commtssair; auss rerifiection et 
affirmation de leurs créances. 

NOTA . Il est nécessaire que les créanciers 
ooavoquéa pour les vérificaiion et affirmation 
ilo tau* créances retaeltem préilabloment 
leur» titres a MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur TANNEVF.AU, entrep. de batimers 
i Passy, lo 23 mars à lo heures irj (N« 3450 
du gr.;; 

Da sieur BOIVIN, md de fer, rue Monl-

tier, rue Quin-
s de M. Lefran-

çois, rue Richelieu, 60, syndic de la faillite 
INo 3648 du gr.); 

Du sieur BELIIAGUE, md de vins, rue du 
Cadran, 48, entre les mains de M. Boulet, 
rue Ueaufroid-Marie, 3, syndic de la faillite 
(N« 3640 dugr..; 

Peur, en conformité de l'article (95 de lo 

Ici <& 28 mai j838, être procédé h la vêrifica 

lion des créances, qui commencera immédia-

tement après respiration de ce délai, 

Jugement du Tribunal do commerce de la 
Seine, séant à Paris, du 24 février 1843, qui 
fixe au 9 novembre 1841 l'époque de l'ou-
verture de la faillite du sieur BLONDFL, en-
trepreneur de bâtimens, rue Neuve-St Mar-
tin, 28 (N« 3273 du gr.). 

Séparations de Corps 

et de Biens. 

Le 14 mars 1813 : La dame Marie-Vicloire-
Alexandrine C1RBEAU, épouse de M. l'aul-
François-Marie MA1IKULT DE VADCOO-
LEURS, fabricant de cannes, rue du Faub.-
Saint-Denis, 19, a formé une demande en 
séparation de biens, Pantin avoué. 

Le lu mars.- Jugement du Tribunal civil de 
la Seine qui déclare la dame Louise-Hen-
ri» tte-A 0 phiue BODEVIN, épousedu sieur 
Jean-François-César GRANGY, entrepre-
neur de balimens à Paris, passage de l'In-
dustrie, 7, séparée de bitns d'avec son 
mari, Jolly avoué. 

ISéeèfl et inluumatloiM. 

liaresÏ3 .réàPaiit), le 

F. 

B»îu tin, fr»n» dis eentima 

Mars 1815, 

Du 15 mars 1843. 
M. Lahoun, 41 ans, rue Miromesnil, 44. — 

Mme Sehwdlbé, 72 ans. passage Tivoli, 21. — 

Mme Jal k, 57 ans, rue St-Lazare, 103. — M. 
Passenaud, 11 ans, rue du Musée, 9. —M. 
Raffier, tîans, rue de Buffault, 7. - M.Mar-
linaud, 48 ans, rue des Moineaux, P. — M. 
Iiaidé, 4 1 ans, rue des Orfèvres, 2. — M. Le-
roy, 42 ans, rue St-Louis. — M. Leforlier, 58 
ans, hospice Dubois. — M Cenuys, 38 ans, 
rue Hondéiour, 33. — Mlle Dclcros, 32 uns, 

1ère. pl. ht. pl. bas 

5 opa compt,. 120 65 120 80 120 65 
— Fin courant 120 75 120 90 120 75 
3 0)0 compt.. 82 5 82 15 82 S 

- Fin courant 82 20 82 35 82 20 

Nantes compt. 107 90 107 90 107 90 

—Fin courarii 

TRIMES Fin épurant. Fin proctïein. 

5 0|'> 121 50 — -

1,0 95 121 10 121 80 121 75 

3 0|0 82 35 — - 82 70 82 85 

82 35 82 45 82 95 83 5 
Napl. 

d" c. 

T2Ô» 

120 so 
82 10 

82 35 
107 SO 

,1 50 
1 

d, 
d.. 
d. » 5» 

50 

, 1 

HITORTS . Du compt. à fin de m. D'un mois 

5 0I0-. 15 » » » » » » » 

3 010.. » 10 » » » ». » » » 

Kaples » » » » » » » » H 

B.duTr. 4 m. 3 1|4 
Banque 3320 — 
Renies de la V — — 
Oblig. d» 
Caiss Lafnlle 
— Dito 
4 Canaux .... 
— jouiss 
Can. Bourg. 
— jouiss 

jSt-Germ.. 
Emprunt, 
— 1842.. 
Vers. dr. 
— Oblig.. 

— Gauche 
Rouen .... 
-au llavr. 
Orléans... 
— Empr.. 
Slrasb 
— rescript 

1060 — 
5010 50 
1277 -
no — 

845 

1165 — 

1015 
120 — 
675 -

662 50 

216 25 

Caisse hyp.. 
Oblig. — 

Malwrly 
Gr. Combe.. 

- Oblig 
Zincv.Mont. 

1 70 

405 

1105 

Romain 
D. active 
- diff .. 
— pass.. 
Ane. diff. 
5ol»l831 
- 1840.. 
— 1812.. 

3 c lo 
Italique.. 
_ 1841.. 

Piémont 
Portugal. •■• 
Haïti • 
Autriche (L) 

1(7 -
28 t|* 

4 31» 

108 
108 «P 

785 — 
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5^7 5° 
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